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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Souhaits de bienvenue aux ministres 

Le President (parle en anglais) : J’aimerais, au 
debut de cette seance, signaler et saluer la presence 
dans la salle du Conseil de la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique, S. E. M me Condoleezza Rice, 
du Secretaire d’Etat britannique aux affaires etrangeres 
et aux affaires du Commonwealth, S. E. M. David 
Miliband, du Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, S. E. M. Sergey Lavrov et du 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Chine, 
S. E. M. He Yafei. 

Adoption de i’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Allemagne, 
du Danemark, de l’Egypte, de l’Espagne, de la Grece, 
de l’lnde, du Japon, du Liberia, de la Norvege, de la 
Somalie, de la Suede, de la Turquie et du Yemen des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, M. Jengeli 
(Somalie) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Ali Ahmed Jama Jengeli, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale du 
Gouvernement federal de transition de la Somalie. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Jamahiriya arabe libyenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 12 decembre 2008, 
dans laquelle il demande que l’Observateur permanent 
de la Ligue des Etats arabes aupres de l’ONU, 


S. E. M. Yahya Mahmassani, soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour, 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Mahmassani. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent de l’Afrique du Sud une lettre 
datee du 15 decembre 2008, dans laquelle il demande 
que le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, S. E. M. Ramtane Lamamra, soit invite a 
participer au debat sur la question a l’ordre du jour, 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Lamamra. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Lamamra a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu au cours de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/789, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Belgique, la Croatie, 
l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, la France, la 
Grece, le Liberia, le Panama et la Republique de Coree. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Indonesie, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Panama, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1851 (2008). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : En ce XXI e siecle, la communaute 
internationale doit relever de nouveaux defis, mais 
aussi faire face a des defis anciens, tels que la piraterie. 
Tous les comptes rendus indiquent que les pirates du 
XXI e siecle sont bien organises et bien equipes. Leurs 
actions vont de plus en plus loin et leurs exigences sont 
de plus en plus impudentes. On apprend presque 
chaque jour de nouveaux cas de detournements de 
navires. La piraterie et le vol a main armee au large des 
cotes somaliennes constituent une serieuse menace 
pour la vie des marins et des passagers des navires et 
nuisent a la securite de la navigation. Ils rendent 
difficile la fourniture d’aide humanitaire internationale 
a la Somalie et infligent de serieuses pertes 
economiques a de nombreux Etats. 

Tout cela nous oblige a agir avec determination. 
Ces derniers mois, le probleme a mobilise l’attention 
au Conseil, qui a deja beaucoup oeuvre dans cette 
direction. Outre la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et d’autres instruments juridiques 
internationaux, plusieurs resolutions fournissent une 
base juridique sur laquelle agir pour assurer la securite 
de la navigation dans la region et envoyer un signal 
fort aux Membres de l’ONU quant a la necessity de 
s’attacher activement a regler ce probleme tres 
complexe. II est important que les resolutions du 
Conseil se fondent sur le droit international en vigueur 
et ne cherchent pas a le modifier. 

Pour la Russie, puissance maritime, la securite de 
la navigation a une importance prioritaire. Nos 
ressortissants ont deja souffert de la piraterie. En 
octobre 2008, la marine russe a participe a des efforts 
internationaux de lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, conformement a la resolution 


1816 (2008), agissant de concert avec des navires 
militaires d’autres Etats. Plus de 30 navires russes et 
etrangers ont traverse sans incidents, sous escorte, la 
partie la plus dangereuse de la zone et plusieurs 
tentatives d’attaques de pirates ont ete dejouees. Notre 
escorteur, le Nyeoustrachimy , quittera bientot la region, 
mais notre presence sera assuree par d’autres navires 
russes, qui continueront bien sur a travailler avec nos 
partenaires pour lutter contre la piraterie. 

Nous saluons le fait qu’un grand nombre d’Etats 
et d’organisations ont repondu a l’appel lance par le 
Conseil pour que nous unissions nos efforts contre la 
piraterie. Nous souhaitons souligner l’engagement actif 
des pays de la region et de l’Union europeenne. 
D’importants travaux sont entrepris par 1’Organisation 
maritime internationale, dont les competences et les 
connaissances sont de plus en plus sollicitees. Nous 
soutenons les propositions visant a etablir un 
mecanisme de coordination des actions de la 
communaute internationale pour mettre fin a la menace 
de la piraterie, comme indique dans la resolution que 
nous venons d’adopter. 

Malheureusement, dans la plupart des cas, les 
pirates sont restes impunis. Dans une grande mesure, 
cela resulte de l’insuffisance des mesures juridiques et 
pratiques pour traduire les pirates en justice. Nous 
appelons a une utilisation plus active des instruments 
juridiques internationaux pour garantir la securite de la 
navigation et ameliorer encore la reglementation dans 
ce domaine, compte tenu, bien evidemment, des 
specificites de chaque cas. 

La nouvelle resolution que nous adoptons 
aujourd’hui est une decision importante a laquelle nous 
sommes parvenus a la demande du Gouvernement 
federal de transition de la Somalie, dont le representant 
est parmi nous aujourd’hui. Mais nous ne devons pas 
oublier que la piraterie et les attaques a main armee en 
mer ne sont que la partie visible des problemes avec 
lesquels la Somalie est aux prises aujourd’hui. Le 
probleme pourra difficilement etre resolu uniquement 
par la force. Nous devons nous employer activement a 
stabiliser la Somalie sur les plans social, economique 
et politique, afin de saper la base materielle des pirates. 

Cet aspect est specifiquement aborde dans la 
resolution 1838 (2008), qui souligne que la paix et la 
stabilite, le renforcement des institutions de l’Etat, le 
developpement economique et social et le respect des 
droits de l’homme et de l’etat de droit sont necessaires 
pour creer des conditions propices a l’eradication totale 
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de la piraterie et des vols a main armee en mer au large 
des cotes somaliennes. II est egalement clair qu’une 
solution a long terme n’est possible que si Ton aboutit 
a un reglement politique d’ensemble en Somalie, avec 
l’aide de l’Union africaine, de l’ONU et de la 
communaute internationale tout entiere. Nous esperons 
que la resolution que nous venons d’adopter pourra, en 
pratique, nous aider a y parvenir. 

M. Miliband (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par donner une explication de 
vote au sujet de la resolution que nous venons 
d’adopter avant de passer a ma declaration proprement 
dite. 

Le Royaume-Uni a vote en faveur de la resolution 
adoptee car nous sommes favorables a une action 
energique face a la grave menace contre la navigation 
internationale, y compris les livraisons d’aide 
humanitaire au peuple somalien, que represented la 
piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes. 

Le paragraphe 6 de la resolution autorise les Etats 
cooperant avec le Gouvernement federal de transition a 
prendre « toutes mesures necessaires et appropriees en 
Somalie aux fins de reprimer ces actes de piraterie ». 
En vertu de cette autorisation, les Etats et les 
organisations regionales sont autorises, avec le 
consentement du Gouvernement federal de transition, a 
agir, en utilisant la force le cas echeant, contre les 
activites des pirates sur le sol somalien. Nous avons la 
un important outil additionnel pour combattre ceux qui 
planifient, facilitent ou entreprennent des actes de 
piraterie depuis le territoire somalien. 

Le Royaume-Uni considere que tout recours a la 
force doit etre a la fois necessaire et proportionne. 
Autrement dit, cela implique une evaluation de la 
situation afm de verifier que les mesures prises sont 
appropriees aux circonstances. 

Je conclus ce faisant mon explication de vote. Je 
voudrais maintenant faire une declaration sur la 
question plus large de la piraterie et des questions 
connexes. 

Je suis bien sur reconnaissant a notre collegue, 
M me Rice, d’avoir pris l’initiative de soumettre cette 
resolution et obtenu un appui unanime en sa faveur. Je 
crois que c’est une importante occasion de debattre a la 
fois du probleme precis de la piraterie et, plus 
globalement, de la situation en Somalie. Je vais 
m’efforcer de le faire brievement. 


Les eaux au large de la Somalie sont une artere 
economique essentielle pour le commerce mondial et 
pour nombre de nations representees ici. Mais elles 
sont egalement essentielles pour la livraison de 
fournitures humanitaires de base au peuple somalien. 
Le Royaume-Uni et de nombreux autres acteurs 
mettent tout en oeuvre pour combattre le probleme de la 
piraterie en mer. L’Union europeenne, l’OTAN et la 
Force d’intervention conjointe 150, en particulier, 
jouent tous leur role a cet egard et s’emploient a 
escorter les bateaux du Programme alimentaire 
mondial, a dissuader l’activite des pirates et, si 
possible, a interrompre les attaques. D’autres 
fournissent des moyens navals pour entreprendre des 
taches analogues. La cooperation au niveau militaire 
entre les pays qui contribuent a ces efforts demontre 
que nous pouvons travailler ensemble sur cette 
question difficile. 

Cependant, il importe de ne pas se limiter a agir 
sur le plan militaire, mais de collaborer avec la marine 
marchande, soit sur la base de relations entre les 
gouvernements et ce secteur, soit par 1’intermediate de 
1’Organisation maritime internationale. Je me felicite 
des mesures pratiques a 1’appui de ces efforts dont 
nous sommes convenus dans la resolution aujourd’hui. 

Cependant, comme l’a donne a entendre mon 
collegue russe, nous ne pouvons pas considerer le 
probleme de la piraterie uniquement sous 1’angle du 
commerce international ou de la navigation. En 
Somalie meme, d’apres ce que Ton peut en juger en 
regardant la television ou a la lecture des journaux 
d’aujourd’hui, la situation sur les plans politique, 
humanitaire et securitaire comporte des risques reels. 
Le processus de Djibouti a, pour beaucoup, ouvert un 
nouveau chapitre potentiel pour la Somalie. II s’agit 
d’un processus somalien et cela doit rester ainsi. 
Toutefois, nous avons la responsabilite, en tant que 
membres du Conseil de securite, de faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour appuyer ce processus. II 
n’aboutira pas s’il est isole du processus politique. 

J’espere que tous ceux qui sont engages dans la 
negociation peuvent faire le necessaire pour qu’il 
devienne une realite concrete. Notre objectif clair et 
commun est d’ceuvrer en faveur d’un engagement 
credible de la part du Gouvernement federal transitoire, 
de l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie 
et d’autres forces politiques dans le but de produire un 
systeme politique plus representatif. 
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II y a, cependant, deux grands domaines 
d’incertitude qui conduisent le Royaume-Uni a 
s’interroger. L’un a trait a l’incertitude politique, 
l’autre a l’incertitude quant a la situation securitaire. 

En ce qui concerne l’incertitude politique, il est 
necessaire de prendre des que possible des mesures 
concretes permettant d’avancer sur un terrain solide. 
La recente visite de cheikh Sharif a Mogadiscio en 
fournit une bonne illustration. Nous avons egalement 
besoin de voir une transition ordonnee vers le prochain 
gouvernement d’unite nationale et, a cet egard, il 
importe que les membres clefs du cabinet soient 
clairement designes. Ceci est essentiel pour que la 
Somalie puisse developper efficacement son propre 
secteur de la securite. 

En meme temps, il y a egalement, a l’evidence, 
de grandes interrogations quant a la situation 
securitaire. J’attends avec interet d’entendre dans la 
suite de ce debat les vues de plusieurs des membres ici 
presents, notamment la delegation somalienne, 
concernant leur perception des intentions des 
gouvernements de la region, de l’avenir de la Mission 
de l’Union africaine au Soudan et des besoins de la 
Somalie en matiere de securite. Nous sommes 
conscients de ce que l’histoire de 1’intervention en 
Somalie comporte un grand nombre d’importants 
enseignements pour nous tous. Nous aborderons ces 
questions d’une maniere qui s’accorde avec nos 
propres engagements, au regard non seulement de la 
situation humanitaire, mais aussi de l’appui politique 
qui va etre necessaire pour faire progresser ce 
processus. 

M. He Yafei (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine appuie la tenue de cette seance de haut niveau du 
Conseil de securite sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Cette seance et la 
resolution que nous venons d’adopter demontrent 
pleinement, une fois de plus, la determination de la 
communaute internationale a combattre la piraterie et 
sa conviction que l’union fait la force. Le signal 
adresse par le Conseil est positif, juste et opportun. 

La piraterie au large des cotes de la Somalie est 
devenue de plus en plus endemique. Il s’agit desormais 
d’un probleme international, qui represente une grave 
menace pour la navigation internationale, le commerce 
maritime et la securite en mer. La Chine en est 
egalement victime. Jusqu’a present, six bateaux au 
total immatricules en Chine ou loues par la Chine ont 
ete detournes dans les eaux au large des cotes 


somaliennes. Un bateau et 17 ressortissants chinois 
sont toujours retenus captifs a ce jour. Cela preoccupe 
vivement le Gouvernement chinois et 1’opinion 
publique. Le fait que le reglement de la question 
somalienne traine en longueur constitue une grave 
menace pour la paix et la securite internationales, et la 
piraterie endemique au large des cotes somaliennes a 
encore aggrave la situation securitaire en Somalie. 

En s’acquittant de sa responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite a jusqu’a present adopte trois 
resolutions sur la question cette annee. La Chine se 
felicite de la cooperation internationale dans la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes et 
appuie les efforts que deploient les pays concernes 
pour envoyer des bateaux de guerre dans la region afm 
de sevir contre les pirates, en application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
Chine envisage serieusement d’envoyer dans un proche 
avenir des navires dans le golfe d’Aden et dans les 
eaux au large des cotes de la Somalie afin d’escorter 
des operations. 

Pour intensifier la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, la delegation chinoise voudrait 
formuler les propositions suivantes. Premierement, 
nous devons pleinement faire jouer 1’important role de 
l’Organisation des Nations Unies. Etant donne que la 
lutte contre la piraterie dans la region implique de tres 
nombreuses parties, le probleme ne peut etre resolu que 
par les efforts concertes de toutes les parties 
concernees. Il est done crucial que l’ONU, et le 
Conseil de securite en particulier, s’acquittent de leur 
fonction principale qui est de maintenir la paix et la 
securite internationales et coordonnent efficacement la 
reponse et les efforts de tous les pays concernes. 

Deuxiemement, le droit international et les 
resolutions du Conseil de securite doivent etre 
strictement respectes. Il s’agit d’une condition tres 
importante pour que les efforts pertinents de lutte 
contre la piraterie recueillent le large appui de la 
population somalienne et du reste de la communaute 
internationale. La communaute internationale devrait 
fonder sa cooperation sur la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et sur les resolutions du 
Conseil de securite. Quelle que soit la forme qu’elle 
prenne, toute operation visant a lutter contre la 
piraterie devrait etre menee dans le plein respect des 
mandats fixes par les resolutions du Conseil de 
securite, et surtout respecter pleinement la souverainete 
et l’integrite territoriale des pays riverains et avoir 
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obtenu le consentement prealable du Gouvernement 
federal de transition somalien. 

Troisiemement, il faut elaborer une strategie 
integree. Lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes est une entreprise qui doit etre generate et 
systematique car elle suppose un effort dans les 
domaines politique, militaire, economique, 
diplomatique et judiciaire. Des efforts concertes 
doivent etre deployes sur divers volets afm d’obtenir 
des resultats tangibles. En outre, des priorites doivent 
etre etablies pour les differentes phases et 
eventuellement redefinies en fonction de revolution de 
la situation. 

Quatriemement, il faut aider la Somalie a 
renforcer ses propres capacites et a prendre part a la 
cooperation regionale. Le Gouvernement et le peuple 
somaliens sont la clef du reglement de la question de la 
piraterie. La communaute internationale devrait aider 
le Gouvernement somalien a ameliorer ses capacites de 
diverses manieres. Les pratiques concluantes mises en 
place par le passe montrent que la cooperation 
regionale peut jouer un role important a cet egard. La 
Chine se felicite des efforts concertes deployes par les 
pays riverains de la mer Rouge, du golfe d’Aden, et de 
l’ocean Indien occidental, pour regler le probleme de la 
piraterie au large des cotes de la Somalie grace a des 
arrangements regionaux. 

Les actes de piraterie commis au large des cotes 
de la Somalie ne sont pas un phenomene isole. Le fleau 
que represente la piraterie n’est qu’un symptome de la 
profonde crise politique, economique, sociale et 
humanitaire que traverse la Somalie. La communaute 
internationale doit lutter serieusement contre la 
piraterie, mais surtout, elle doit en eliminer les causes 
profondes. Nous demandons a toutes les parties 
concernees de faire avancer le processus politique et de 
promouvoir la mise en oeuvre de 1’Accord de Djibouti, 
en toute bonne foi. 

Le Conseil de securite devrait entendre le desir 
ardent exprime par le Gouvernement somalien et 
l’Union africaine, renforcer la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et charger l’ONU de 
prendre le relais de 1’operation de maintien de la paix 
en Somalie le plus rapidement possible. Dans 
l’intervalle, la communaute internationale devrait 
s’efforcer d’empecher que la situation humanitaire en 
Somalie ne se degrade davantage. Elle devrait 
egalement accroitre son assistance a la Somalie dans le 
domaine de 1’infrastructure et des projets de 


developpement de maniere a 1’aider a relancer ses 
capacites productives. Le Chine poursuivra sa 
contribution a cet egard. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Avant de faire notre declaration d’ordre general, je 
voudrais expliquer la position de l’Indonesie sur la 
resolution que le Conseil vient d’adopter. Ma 
delegation a vote pour la resolution 1851 (2008) pour 
montrer qu’elle reconnait la gravite de la menace que 
constitue la piraterie au large des cotes de la Somalie. 
Ce faisant, toutefois, nous n’oublions pas, qu’en 
derniere analyse, la solution a cette menace depend de 
la Somalie elle-meme. Nous voudrions done souligner 
de nouveau la necessite d’encourager l’instauration de 
conditions propices a la promotion du processus 
politique dans ce pays. 

Dans ce contexte, nous voudrions insister sur la 
necessite de veiller a ce que les mesures prevues au 
paragraphe 6 de la resolution ne viennent pas 
involontairement compliquer la recherche de cette 
solution politique a la crise en Somalie. Nous 
souhaitons aussi souligner la necessite de faire en sorte 
que les mesures prevues dans ce meme paragraphe 
n’aggravent pas la situation humanitaire dans le pays et 
soient mise en oeuvre en stricte conformite avec le droit 
international humanitaire et le droit international relatif 
aux droits de l’homme applicables. 

En outre, nous tenons a mettre l’accent sur le fait 
qu’il existe toute une serie de mesures pour repondre a 
la menace de la piraterie en Somalie. En d’autres 
termes, la resolution ne porte pas exclusivement sur le 
recours a la force. Nous voudrions en particulier 
insister sur 1’importance des mesures d’application des 
lois. 

Ma delegation se felicite que la resolution 
reconnaisse la necessite de promouvoir la coordination 
entre les Etats et les organisations regionales qui 
luttent contre la piraterie en Somalie, et reconnaisse 
aussi qu’il importe de renforcer les capacites nationales 
somaliennes pour faire face a cette menace. 

Ma delegation tient surtout a souligner que les 
mesures envisagees dans la resolution, comme ce fut le 
cas pour d’autres resolutions auparavant, sont le 
resultat de la demande exprimee par l’Etat concerne, en 
l’occurrence la Somalie. 

Enfin, notre appui a la resolution se fonde sur le 
fait qu’elle s’applique exclusivement a la Somalie, 
qu’elle indique clairement que les dispositions qu’elle 
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contient n’affectent pas les droits, obligations ou 
responsabilites derivant pour les Etats Membres du 
droit international, notamment ceux resultant de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et 
qu’elle souligne qu’elle ne peut etre regardee comme 
etablissant un droit international coutumier. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Nous avons, a notre tour, l’honneur 
d’expliquer notre vote. Nous avons vote pour la 
resolution, sur la base de la demande que la Somalie a 
adressee au Conseil afin que ce dernier appuie les 
efforts deployes par les pays de la region pour mettre 
fin aux actes de piraterie commis dans les eaux situees 
au large des cotes somaliennes. 

Nous tenons a reaffirmer que la resolution vise a 
garantir le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale, de l’independance politique et de l’unite de 
la Somalie et a promouvoir une navigation maritime 
sure et ininterrompue dans la zone. Les mesures prises 
au titre de la resolution devront etre conformes aux 
traites internationaux pertinents et ne sauraient etre 
considerees comme etablissant un droit international 
coutumier. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait, elle aussi, expliquer les raisons qui 
l’ont poussee a appuyer la resolution que nous venons 
d’adopter. Nous convenons en effet que les actes de 
piraterie et les vols a main armee commis au large des 
cotes et sur le territoire de la Somalie exigent que le 
Conseil prennent des mesures concretes pour 
contribuer a les combattre. C’est pour les memes 
raisons que le Costa Rica appuye les resolutions 
adoptees sur la question par le Conseil au cours des six 
derniers mois, a savoir les resolutions 1816 82008), 
1838 (2008) et 1846 (2008). 

Ma delegation estime que les actes de piraterie et 
les vols a main armee commis au large des cotes et sur 
le territoire de la Somalie sont la consequence de la 
crise que traverse ce pays. En revanche, ils ne sont pas 
la cause fondamentale du probleme. Nous pensons que 
le Conseil doit s’attaquer d’urgence a cette cause 
fondamentale, et ce, avec la meme celerite que celle 
dont il a fait preuve vis-a-vis des consequences du 
probleme, afin de contribuer a instaurer durablement la 
paix et la stabilite dans ce pays. 

Nous considerons que toutes les actions que l’on 
envisage d’entreprendre pour lutter contre les actes de 
piraterie et les vols a main arme commis au large des 
cotes et sur le territoire de la Somalie doivent 


imperativement obtenir le consentement expres du 
Gouvernement de ce pays, qui doit toujours avoir le 
dernier mot sur les questions qui le concernent 
directement. II est egalement indispensable que ces 
actions s’inscrivent dans le cadre du droit international 
et qu’elles soient coordonnees etroitement avec le 
Gouvernement somalien. 

C’est pourquoi nous aurions souhaite que la fin 
du paragraphe 6 de la resolution comporte une 
reference explicite au droit international, afin que la 
mise en oeuvre des mesures necessaires mentionnees 
dans ce paragraphe respecte toujours les limites fixees 
par le droit international, y compris le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme. 
Nous ne partageons pas l’avis de ceux qui estiment que 
mentionner expressement le droit international est une 
faqon de limiter ou d’affaiblir le dispositif de cette 
resolution. Nous pensons que lorsque le Conseil de 
securite agit conformement a la Charte, comme c’est le 
cas ici, ses resolutions acquierent non seulement un 
fondement juridique international, mais deviennent 
elles-memes un element du droit international. 

Enfin, ma delegation demande a tous les Etats de 
mettre en oeuvre cette resolution ainsi que les 
precedentes et de coordonner avec le Gouvernement 
somalien les mesures qu’ils prennent, dans le cadre de 
leurs activites de cooperation pour lutter contre la 
piraterie et le vol a main arme au large des cotes et du 
territoire de la Somalie, et ce, en respectant strictement 
les dispositions du droit international. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. le Secretaire general Ban 
Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : La 
presente seance se tient a une conjoncture critique du 
drame qui frappe la Somalie. La lettre que l’Ethiopie 
m’a adressee le 25 novembre, dans laquelle elle 
indiquait qu’elle comptait retirer ses troupes de la 
Somalie d’ici a la fin de l’annee, est conforme a 
l’Accord de Djibouti, mais cela pourrait facilement 
mener a l’anarchie. Face au risque de deterioration des 
conditions de securite et des preoccupations exprimees 
par l’Union africaine, cet organe et l’Union africaine 
doivent ceuvrer en etroite cooperation pour fournir un 
appui additionnel a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) afm de renforcer ses capacites a 
se defendre et a continuer a tenir les zones strategiques 
de Mogadiscio tandis que les efforts axes sur la mise 
en place des structures de securite somaliennes en 


08-65220 


7 



S/PV.6046 


vertu du processus de Djibouti se poursuivent. Le 
Premier Ministre Zenawi a reaffirme au Parlement 
ethiopien son intention de retirer la totalite des troupes 
dans deux semaines. 

L’Union africaine a prevu examiner la 
prorogation du mandat de l’AMISOM lors de la 
reunion ministerielle qui se tiendra a Addis-Abeba le 
22 decembre. Si le mandat n’est pas renouvele, les 
forces de l’AMISOM partiront sans doute avant le 
retrait des forces ethiopiennes. Nous sommes 
cependant encourages par le fait que le Burundi et le 
Rwanda ont indique qu’ils etaient prets a fournir de 
nouvelles unites de combat a l’AMISOM si les 
ressources essentielles etaient mises a disposition. Tous 
les yeux sont fixes sur le present debat pour mesurer la 
determination de la communaute internationale face a 
ce danger. Les mesures que nous prendrons aujourd’hui 
seront d’une importance critique pour les decisions que 
l’Union africaine prendra la semaine prochaine a 
propos de la Somalie. 

Je voudrais maintenant evoquer brievement les 
derniers faits nouveaux d’ordre politique survenus en 
Somalie. Un processus politique credible est en cours 
dans ce pays. II s’agit du processus de Djibouti que 
mon Envoye special, M. Ahmedou Ould Abdallah, a 
encourage. Le 25 novembre, les parties somaliennes 
ont accepte d’ajouter 275 sieges au Parlement federal 
de transition. Elies ont convenu egalement de 
prolonger de deux annees la periode de transition, qui 
prend fin en septembre 2009. Ce parlement elargi 
devrait elire de nouveaux dirigeants somaliens. Les 
parties ont convenu aussi de constituer une force 
conjointe qui constituerait le pilier d’une force unique 
de securite. 

Le retour du dirigeant de l’Alliance pour la 
seconde liberation de la Somalie, Cheikh Sharif, et de 
39 de ses partisans a Mogadiscio apres deux ans d’exil, 
est de bon augure. Des rapports indiquent qu’ils ont ete 
accueillis chaleureusement par les Somaliens. C’est la 
une premiere etape dans 1’importation et l’instauration 
du processus de paix de Djibouti en Somalie. Comme 
nous l’avons dit a maintes reprises, c’est aux 
Somaliens eux-memes qu’incombe la responsabilite 
premiere de retablir la paix et la stabilite dans leur 
pays. Toutefois, les querelles contumelies au sein du 
Gouvernement federal de transition et le partage recent 
entre le President et le Premier Ministre des fonctions 
presidentielles risquent de compromettre le processus 
de paix et d’affecter le fonctionnement et la stabilite du 
Gouvernement. En meme temps, j’exhorte les groupes 


armes en Somalie qui ont pose comme condition a la 
fin des combats le retrait de l’Ethiopie a deposer les 
armes et a se joindre au processus de Djibouti. 

L’acces humanitaire reste tres limite et le niveau 
d’insecurite des travailleurs humanitaires et de la 
population civile locale est inacceptablement eleve. Au 
cours de cette seule annee, 250 000 personnes environ 
ont ete deplacees de Mogadiscio. Le nombre total de 
personnes deplacees est de 1,3 million et, chaque mois, 
5 000 refugies somaliens en moyenne arrivent dans les 
camps de refugies au Kenya. Le nombre de personnes 
ayant besoin d’aide et de moyens de subsistance en 
Somalie est aujourd’hui de 3,2 millions. 
L’acheminement de cette aide demeure un defi 
logistique, notamment a cause de la piraterie, qui a 
entraine une hausse des couts de transport des 
fournitures. Je suis extremement preoccupe par le fait 
que les travailleurs humanitaires et le personnel des 
Nations Unies sont directement vises, ce qui a cause la 
mort de quatre membres du personnel des Nations 
Unies entre septembre et decembre. Les problemes 
sont immenses, mais les organismes humanitaires 
continuent a acheminer des secours, y compris dans les 
zones de conflit. Si les conditions de securite se 
deteriorent, l’acces a l’aide humanitaire ne pourra 
qu’empirer. 

Je n’ai cesse de declarer que la fai;on la plus 
appropriee de relever les defis complexes qui existent 
en Somalie en matiere de securite reside dans une force 
multinationale plutot que dans une operation de 
maintien de la paix typique. Cette force devrait 
disposer de toutes les capacites militaires requises pour 
appuyer la cessation de l’affrontement arme, stabiliser 
Mogadiscio et se defendre. J’ai demande a 50 pays et a 
3 organisations internationales de demander des 
contributions pour une force multinationale. Les 
reactions n’ont pas ete encourageantes. Aucun Etat 
Membre n’a propose d’assumer le role de chef de file. 
En 1’absence d’engagements adequats en faveur d’une 
force multinationale, je compte proposer au Conseil 
trois mesures concretes qui fourniraient les 
arrangements necessaires en matiere de securite en 
appui au processus de paix de Djibouti. Si elles sont 
acceptees, ces mesures prepareraient la voie au 
deployment d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, conformement a la resolution 
1814 (2008) du Conseil de securite. 

Premierement, nous devrions fournir a l’Union 
africaine des ressources credibles et substantielles en 
vue de renforcer l’AMISOM, y compris les moyens de 
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deployer les unites de combat supplementaires 
promises par le Rwanda et le Burundi. Je proposerai 
aussi que toutes les ressources promises pour 
l’etablissement d’une force multinationale soient 
redirigees vers l’AMISOM au cas ou cette force 
multinationale ne verrait pas le jour. Son financement 
sera une preoccupation majeure, et nous devrons 
envisager avec les Etats Membres des moyens 
novateurs de mobiliser les fonds necessaires. Alors que 
nous liquidons la Mission des Nations Unies au 
Soudan, nous avons deja determine quels avoirs 
pourraient etre donnes a l’AMISOM avec l’approbation 
de l’Assemblee generate. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
examiner les moyens de renforcer la capacite des 
parties somaliennes elles-memes de retablir la securite, 
d’importer les pourparlers de Djibouti en Somalie et de 
faire avancer le processus de paix. Cela pourrait 
inclure la formation, par le biais des partenaires 
internationaux, des forces conjointes entre le 
Gouvernement et l’Alliance etablies par l’Accord de 
Djibouti, ainsi que le renforcement des capacites de la 
police et des secteurs judiciaire et penitentiaire. Ces 
activites pourraient etre conduites dans le cadre d’une 
strategie globale de reforme du secteur de la securite, 
qui pourrait etre controlee par les autorites du pays, 
l’ONU assumant un role de coordination. 

Enfin, le Conseil pourrait envisager la possibilite 
d’etablir un groupe d’intervention navale ou d’ajouter 
une force d’intervention rapide aux operations 
actuelles de lutte contre la piraterie. Cela permettrait de 
lancer en Somalie des operations qui appuieraient les 
activites du Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie, ainsi que les operations de l’AMISOM. Notre 
objectif est de stabiliser la Somalie et de trouver une 
solution durable a la crise dans ce pays. Je reconnais 
que certains membres du Conseil ont d’autres 
propositions a faire pour remedier a la crise de securite 
que connait la Somalie, l’une d’entre elles consistant a 
placer des maintenant les forces de l’AMISOM sous 
1’autorite d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. Ce n’est pas notre option preferee. 
Nous sommes d’avis que le renforcement de 
l’AMISOM par le biais, notamment, de la fourniture 
d’un financement, d’un appui logistique, de la 
formation et du materiel necessaires et d’autres 
renforcements facilites par l’ONU et les Etats 
Membres constitue a l’heure actuelle une option plus 
realiste. 


Dans le meme temps, nous poursuivons nos 
activites de planification d’urgence en vue du 
deployment a part entiere des operations de maintien 
de la paix au moment opportun et dans les conditions 
requises, comme cela est demande par le Conseil. Je 
vais bientot fournir un rapport detaille au Conseil de 
securite portant sur ces propositions. 

Je partage la vive preoccupation des Etats 
Membres face a l’escalade des actes de piraterie et des 
vols a main armee au large des cotes de Somalie. Je me 
felicite de la decision prise par le Conseil d’examiner 
cette question. 

Je suis particulierement impressionne par les 
actions des Etats Membres et des organisations 
internationales pour regrouper leurs efforts et leurs 
ressources afm de lutter contre la piraterie et les vols a 
main armee en mer. Je tiens a remercier l’Union 
europeenne, l’OTAN et les Etats Membres qui ont 
apporte leur contribution a cet egard. 

La necessity de coordonner et de renforcer ces 
efforts est constante. Mon Representant special pour la 
Somalie a convoque une conference internationale sur 
la piraterie les 11 et 12 decembre pour debattre 
davantage de la question. Mon Conseiller juridique est 
dispose a apporter son aide aux Etats pour tenter de 
trouver une solution aux questions pratiques et 
juridiques et aux problemes de competence judiciaire. 

Comme l’a demande le Conseil de securite dans 
sa resolution 1846 (2008) du 2 decembre, je vais 
soumettre des recommandations sur les moyens de 
garantir la securite a long terme de la navigation 
internationale au large des cotes somaliennes. Dans 
l’intervalle, le Secretariat a design e un coordonnateur 
au Bureau des affaires militaires du Departement des 
operations de maintien de la paix en vue d’echanger 
des informations sur les operations menees pour lutter 
contre la piraterie. 

Nous devons prendre en consideration le fait que 
la piraterie est symptomatique de l’anarchie qui 
persiste en Somalie depuis plus de 17 ans. Ce desordre 
generalise constitue une menace grave pour la stability 
regionale et pour la paix et la securite internationales. 
Les efforts que nous deployons pour lutter contre la 
piraterie doivent etre places dans le contexte d’une 
approche globale qui encourage un processus de paix 
ouvert a tous en Somalie et aide les parties a 
reconstituer les capacites dont elles disposent en 
matiere de securite et de gouvernance, a examiner les 
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questions relatives aux droits de l’homme et a ouvrir 
des perspectives economiques dans tout le pays. 

Je lance un appel aux dirigeants et au peuple 
somaliens pour qu’ils donnent une chance a la paix et 
qu’ils rejettent derriere eux les 17 annees de guerre. Je 
suis particulierement preoccupe par la desunion qui 
persiste au sein de la direction du Gouvernement. S’il 
n’y a pas un gouvernement efficace et uni a soutenir, la 
communaute internationale ne pourra pas faire grand- 
chose en Somalie. J’exhorte les dirigeants du pays a 
mettre de cote leurs differends et a placer l’avenir du 
peuple somalien au premier rang de leurs priorites. 

En tant que communaute internationale, nous 
devons aujourd’hui envoyer un message politique 
positif au peuple somalien et a l’Union africaine faisant 
part de notre desir de tracer la voie securitaire qui 
completera les compromis politiques forges grace au 
processus de Djibouti. 

Nous devons agir avant qu’il ne soit trop tard. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie vivement, Monsieur le 
President, Monsieur le Secretaire general, et tous mes 
collegues, de participer a cette seance tres importante 
du Conseil de securite consacree a la piraterie. 

Nous sommes de toute evidence reunis ici parce 
que l’explosion d’actes de piraterie et la menace 
croissante que cela represente pour le commerce, la 
securite et - cela est peut-etre plus important encore - 
pour le principe de la liberte de circulation maritime 
sont des questions qui devraient preoccuper tous les 
Etats, et je pense que la resolution que nous avons 
adoptee nous aidera considerablement a trouver une 
reponse coordonnee face au fleau de la piraterie. 

Nous avons constate que plusieurs facteurs ont 
entrave l’efficacite de notre reponse, bien que certains 
pays aient reagi. Les Etats-Unis ont pris part a cette 
reponse, ainsi que l’Union europeenne, l’OTAN et un 
certain nombre de pays siegeant dans cette salle. 
Toutefois, etant donne qu’il n’existait pas de 
mecanisme permettant aux Etats de coordonner leurs 
actions efficacement, je pense que notre reponse n’a 
pas pese bien lourd. 

Je voudrais dire que les Etats-Unis ont l’intention 
d’ceuvrer avec leurs partenaires pour mettre en place un 
groupe de contact charge de lutter contre la piraterie 
somalienne. Nous envisageons ce groupe comme un 
mecanisme permettant de mettre en commun des 
renseignements, de coordonner des activites et d’entrer 


en contact avec les autres partenaires, notamment les 
secteurs des transports maritimes et des assurances. 
Nous nous rejouissons de travailler rapidement sur 
cette initiative. 

Le deuxieme facteur qui a entrave notre reponse 
est l’impunite dont jouissent les pirates. La piraterie 
paie a l’heure actuelle, mais, ce qui est pire, les pirates 
paient peu pour leurs crimes. Leurs repaires somaliens 
leur permettent d’echapper aux navires dans le golfe 
d’Aden et, comme nous l’avons vu dans les cas de 
l’enlevement du Sirius Star a 500 milles nautiques de 
Mombasa, et des attaques manquees qui se sont 
recemment produites encore plus au sud, au large des 
cotes tanzaniennes, les pirates s’adaptent a la presence 
navale dans le golfe d’Aden en s’eloignant pour 
attaquer des navires qui ne soupgonnent pas leur 
presence. 

Pour rendre les actes de piraterie plus couteux et 
plus difficiles a mettre en oeuvre, les Etats-Unis, avec 
1’accord du Gouvernement federal de transition 
somalien, estiment que l’autorisation accordee 
aujourd’hui aux Etats par le Conseil de securite de 
poursuivre les pirates dans le lieu ou ils operent sur la 
terre ferme aura un impact significatif. L’histoire nous 
a montre a plusieurs reprises que les operations 
maritimes ne suffisent pas pour lutter contre la 
piraterie. 

Nous nous heurtons egalement au probleme des 
mesures a prendre pour faciliter le transfert, la 
detention et le jugement des pirates captures. Grace au 
droit international, qui trouve un echo dans la 
Convention sur le droit de la mer, les resolutions 
1846 (2008) et 1816 (2008) du Conseil de securite, et 
la Convention pour la repression d’actes illicites contre 
la securite de la navigation maritime de 1988, la 
communaute internationale dispose d’une autorite 
legale et de mecanismes suffisants pour apprehender et 
juger les pirates, mais la volonte politique et la 
coordination ont parfois fait defaut. 

La question de la capacite est particulierement 
importante dans les Etats de la region. Le fait que 
certains pays soient situes pres des repaires des pirates 
fait d’eux un endroit approprie pour engager des 
poursuites, mais nombre d’entre eux ne disposent pas 
des capacites judiciaires et des instances chargees 
d’appliquer les lois qui seraient necessaires pour ce 
faire. Nous appelons done tous les Etats, notamment 
ceux qui sont victimes des pirates somaliens, a 
contribuer genereusement a renforcer la capacite 
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judiciaire des Etats de la region signataires de la 
Convention de 1988. Dans la resolution, nous 
demandons egalement a l’ONU de voir ce qui peut etre 
fait pour renforcer les capacites judiciaires de ces 
Etats. 

Nous nous attendons a ce que les Etats regionaux 
jouent un role crucial, mais les Etats victimes doivent 
egalement assumer une responsabilite egale en matiere 
de poursuites judiciaires contre les pirates. Les Etats 
dont les navires detournes battent le pavilion, dont les 
ressortissants possedent des navires detournes, ou qui 
ont des membres de l’equipage des navires detournes 
doivent respecter les obligations qui leur incombent en 
vertu de la Convention de 1988 s’agissant de recevoir 
et poursuivre les personnes soupfonnees de piraterie. 

Nous devons demander a l’industrie maritime de 
renforcer ses moyens pour ameliorer les capacites des 
navires de se defendre. Lorsqu’une prise d’otages se 
produit, les enjeux des operations militaires 
augmentent. Une composante importante des activites 
de lutte contre la piraterie doit done etre mesuree par le 
renforcement des capacites d’autodefense des navires 
commerciaux, augmentant les chances de succes contre 
les pirates jusqu’a l’arrivee de navires de guerre. 

Enfin - un certain nombre de collegues en ont 
deja parle - nous devons aborder les causes profondes 
du probleme de la piraterie. La piraterie n’est que le 
symptome de l’instabilite, de la pauvrete et de 
l’anarchie generalisee qui sevissent en Somalie depuis 
une vingtaine d’annees. 

Le processus de paix de Djibouti a progresse sur 
le plan politique ces derniers mois. Je remercie le 
Secretaire general d’avoir nomme son excellent 
Representant special l’Ambassadeur Ould Abdallah, 
mais la degradation de la situation securitaire et 
humanitaire sur le terrain met en peril les progres 
realises et represente une menace quotidienne. La 
communaute internationale doit placer au premier rang 
de ses priorites la collaboration avec le Gouvernement 
federal de transition, tant pour stabiliser sa situation 
interne que pour travailler avec l’Alliance pour la 
seconde liberation de la Somalie, ainsi qu’avec la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, afin de 
stabiliser la situation securitaire dans le pays. 

A cet egard, permettez-moi de dire que les 
Etats-Unis pensent qu’il est temps que l’ONU envisage 
d’autoriser une operation de maintien de la paix. Cela a 
ete demande par l’Union africaine, par les pays qui 
patissent le plus de la situation difficile sur le terrain, 


et meme si la situation n’est pas propice au maintien de 
la paix, elle le serait encore moins sur le chaos regne 
en Somalie et nous devons a un moment ou un autre 
passer au retablissement de la paix. 

La question ici est celle de la prevention. Les 
Etats-Unis font tout leur possible pour continuer 
d’appuyer l’AMISOM. En fait, les Etats-Unis ont 
fourni 67 millions de dollars pour entrainer, equiper et 
deployer l’AMISOM l’annee derniere. Nous 
poursuivrons ces efforts et renforcerons notre appui a 
l’AMISOM. Mais j’ai bien peur que l’histoire de 
1’appui a de telles forces ne soit pas tres positive. Voici 
ce qui se passe : nous ne sommes pas en mesure de 
maintenir le niveau des contributions volontaires et de 
la formation volontaire, nous ne sommes pas capables 
de maintenir les mecanismes qui font en sorte que le 
travail s’effectue sans heurt. C’est la raison pour 
laquelle nous avons des operations de maintien de la 
paix a l’ONU : il fait appel a toutes les ressources des 
Etats Membres, non a titre volontaire, mais en le leur 
imposant, afin de faire le travail de ce Conseil. 

Les Etats-Unis continueront done avec d’autres 
Etats de soulever pendant les consultations - non pas 
encore pour examen par le Conseil, mais au cours des 
consultations - la question de la necessite d’une 
operation de maintien de la paix, conformement a la 
demande de l’Union africaine de le faire. 

Je tiens a terminer en disant que nous pensons 
qu’une fois que la Somalie aura de nouveau la paix et 
un retour a des conditions normales, les Somaliens 
pourront se mettre sur la voie d’un veritable 
developpement economique. Offrir au peuple somalien 
une alternative a la piraterie et a la criminalite est, sur 
le long terme, la meilleure strategic durable pour lutter 
contre la piraterie. Dans le cadre de cette strategic, les 
Etats-Unis pensent qu’il faut travailler avec la 
communaute internationale pour aider les pecheurs 
somaliens a prosperer en empechant la peche illegale et 
les rejets en mer dans les eaux territoriales 
somaliennes. 

Grace a la seance et a la resolution d’aujourd’hui, 
nous avons envoye un message fort quant a notre 
engagement dans la lutte contre le fleau de la piraterie. 
La reponse actuelle est un bon point de depart, mais 
nous devons faire beaucoup plus pour defendre la 
liberte de navigation et de commerce. Le secteur des 
transports maritimes sera un partenaire important dans 
ces efforts. Mais qu’on ne s’y trompe pas, c’est aux 
gouvernements de diriger ce processus. Nous devons 
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coordonner nos efforts par le biais d’un point de 
contact commun. Nous devons mettre fin a Fimpunite 
des pirates somaliens et aider les Etats de la region a 
renforcer leur capacite de les poursuivre en justice de 
maniere efficace. Nous devons egalement travailler a 
consolider la securite et la stabilite en Somalie pour 
que le peuple somalien puisse enfin profiter des 
bienfaits de la paix, de l’etat de droit et du 
developpement. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general de s’etre joint a nous 
aujourd’hui et nous saluons aussi la presence du 
Premier Ministre de la Croatie, de la Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, D r Rice, du Ministre des affaires 
etrangeres Miliband, du Ministre des affaires 
etrangeres Lavrov, du Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Chine et, plus particulierement, du 
Ministre des affaires etrangeres du Gouvernement 
federal de transition de la Somalie et de toute sa 
delegation. 

L’ltalie a traditionnellement suivi avec une vive 
preoccupation revolution difficile du processus 
national de reconciliation en Somalie et les graves 
consequences de la crise aussi bien dans le domaine 
humanitaire que dans celui de la securite. Nous 
apprecions done pleinement cette occasion de discuter 
la situation en Somalie qui merite de faqon de plus en 
plus urgente de mobiliser Fattention de la communaute 
internationale. 

L’ltalie est fermement resolue a appuyer les 
efforts de paix du Representant special du Secretaire 
general, M. Ould Abdallah, et de FAutorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
visant a trouver une solution negociee inclusive dans 
un contexte regional tres delicat. L’ltalie appuie 
particulierement le processus politique commence par 
l’Accord de Djibouti entre le Gouvernement federal de 
transition et l’opposition representee par l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie. Cependant, 
pour que ce processus se poursuive, il est necessaire 
d’avoir des conditions de securite effectives. Le retrait 
annonce des troupes ethiopiennes doit etre accompagne 
par un appui immediat et renforce a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), afm d’eviter 
un vide securitaire et en contribuant ainsi a la mise en 
oeuvre du processus de Djibouti. 

L’ltalie appuie l’idee du transfert de l’AMISOM a 
l’ONU comme etant la seule option possible pour une 
veritable participation concrete de l’ONU sur le terrain, 


en maintenant et en integrant les efforts deja 
importants faits par l’Union africaine. Nous ne 
pourrions etre plus en accord avec ce que la Secretaire 
d’Etat Rice a dit quant a la necessite pour la 
communaute internationale et pour l’ONU d’assumer la 
responsabilite directe de la crise somalienne. 

L’ltalie appuie egalement avec fermete tous les 
efforts internationaux de lutte contre la piraterie, qui 
menace certainement l’acheminement de l’aide 
humanitaire et la liberte de navigation internationale, 
ainsi que la securite des routes maritimes 
commerciales. A cet egard, nous appuyons 
vigoureusement toutes les initiatives multilaterales 
contre la piraterie de l’Union europeenne, de l’OTAN, 
de l’Organisation maritime internationale et de toutes 
les autres instances multilaterales pertinentes. Nous 
pensons que la mission navale de l’OTAN, a laquelle 
nous participons actuellement, est une veritable 
avancee dans la lutte contre la piraterie et que 
F operation navale Atalanta recemment lancee par 
l’Union europeenne renforcera plus avant notre 
entreprise commune. 

La piraterie au large des cotes de la Somalie est 
de toute evidence le resultat de la crise politique et 
securitaire generate du pays. Pour cette raison, l’ltalie 
est une fois de plus convaincue que Faction 
navale contre la piraterie doit etre accompagnee par 
une processus de stabilisation sur le terrain, d’un point 
de vue politique aussi bien que securitaire. Ce n’est 
que grace a un appui concret et opportun a ces 
processus que l’ONU pourra s’acquitter de ses 
responsabilites politiques et morales vis-a-vis de ce qui 
ne devrait pas etre plus longtemps une crise oubliee. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general pour son intervention et 
saluer la presence, outre vous-meme, Monsieur le 
President, de plusieurs ministres, et notamment du 
Ministre des affaires etrangeres de la Somalie. Je 
voudrais rendre hommage a F engagement de 
M me Condi Rice, qui a pris l’initiative de demander 
l’organisation de la presente seance, et me rejouir de 
l’adoption de la resolution 1851 (2008). 

Les derniers rapports dont nous disposons, ceux 
de l’ONU comme ceux de l’Organisation maritime 
internationale, confirment que les attaques de pirates 
sont de plus en plus nombreuses, de plus en plus 
violentes et de plus en plus perfectionnees. Elies 
represented aujourd’hui un danger majeur pour la 
population somalienne tout d’abord, pour les quelque 
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3,5 millions de personnes deplacees et en particulier 
pour toutes celles et tous ceux qui dependent de l’aide 
alimentaire et humanitaire internationale. Elies mettent 
aussi en peril la circulation maritime internationale au 
large de la Somalie, qui est l’une des plus denses du 
monde. 

Les racines profondes de ce phenomene, cela a 
deja ete dit, sont a chercher a terre et non en mer. Ce 
sont bien sur la guerre, l’absence d’Etat, le manque de 
debouches economiques legaux et l’action de groupes 
criminels, qui en sont les causes profondes. Mais il 
reste que, alors que la crise somalienne dure depuis 
maintenant 18 ans, la piraterie n’est devenue une 
veritable industrie du crime au large de la Somalie que 
depuis deux ou trois ans. Nous sommes persuades qu’il 
est possible par une action determinee en mer de casser 
ce cercle vicieux sans attendre que toutes les 
conditions soient reunies pour eliminer completement 
la piraterie et permettre au moins la poursuite de 
l’approvisionnement alimentaire. 

A contrario, ma delegation note qu’au cours de 
quelques mois de cette annee ou le Programme 
alimentaire mondial n’a plus beneficie d’une protection 
de ses navires pour la Somalie, il a du diminuer de 
50 % ses livraisons au detriment immediat de la 
population. La France et l’Union europeenne agissent. 
Comme le President de la Republique l’avait indique 
ici meme en septembre 2007, la France a pris 
l’initiative d’assurer la protection des convois 
maritimes du Programme alimentaire mondial. Elle a 
ensuite ete relevee par les Pays-Bas, le Danemark et le 
Canada. 

L’Union europeenne a decide le 10 novembre le 
deployment de la premiere operation navale de son 
histoire pour lutter contre la piraterie au large de la 
Somalie avec des moyens navals et aeriens et repondre 
a l’appel lance par le Conseil de securite dans ses 
resolutions 1816 (2008) et 1838 (2008). Cette 

operation a debute le 8 decembre et elle dispose d’un 
mandat europeen tres clair qui lui permet de garantir 
une protection des navires du Programme alimentaire 
mondial pour une duree d’une annee et apporter un 
appui decisif aux autres batiments vulnerables. 

La resolution 1846 a donne il y a 15 jours a la 
communaute internationale ce dont elle avait besoin au 
minimum : une prolongation d’une annee de 
l’autorisation sous conditions d’entrer dans les eaux 
territoriales somaliennes et d’y agir contre les pirates. 
Nous avons beaucoup travaille au cours de la semaine 


derniere pour aller plus loin, et en particulier pour 
encourager la creation d’un mecanisme de coordination 
internationale. Il va de soi, compte tenu de l’immensite 
de la zone a couvrir, que l’Union europeenne ne 
compte pas travailler seule, mais en concertation avec 
ses principaux partenaires. L’OTAN a assure un temps 
la protection des batiments du Programme alimentaire 
mondial (PAM), la Russie ou l’Inde sont aussi actifs 
sur place, et beaucoup d’autres Etats ont marque leur 
interet. 

Nous examinerons dans pres de trois mois un 
rapport du Secretaire general sur le role que les 
Nations Unies peuvent jouer. La France est persuadee 
que le Secretariat peut jouer un role clef pour continuer 
a mobiliser la communaute internationale, et je salue a 
cet egard la designation par le Secretaire general d’un 
point d’entree unique au sein de ses equipes. Il est clair 
que nous devons nous coordonner sans attendre, des 
maintenant, en creant un mecanisme adapte qui 
associera naturellement le Secretariat de l’ONU. 

Plusieurs orateurs ont evoque la necessity pour la 
communaute internationale, et pour ce Conseil en 
particulier, de s’impliquer plus activement dans la crise 
somalienne elle-meme. Le Conseil de securite s’est 
dote de mesures de sanctions individuelles pour faire 
pression sur ceux qui s’opposeraient au processus de 
paix, comme le recommandait le Representant special, 
dont je salue l’engagement. Il a aussi marque sa 
disponibilite pour soutenir une force multinationale, 
qui viendrait conformement a ce que demandaient les 
signataires des accords de Djibouti, se deployer a 
Mogadiscio. 

Ma delegation prend acte du fait qu’une telle 
force n’a pas pu etre constitute. Elle note aussi qu’une 
operation de maintien de la paix classique ne serait pas 
realiste aujourd’hui en Somalie. Il y faudrait plusieurs 
dizaines de milliers d’hommes, equipes et formes aux 
techniques specifiques du combat urbain, totalement 
autonomes pour leur approvisionnement, disposant 
d’equipement militaire tres lourd. Mais, surtout, les 
avancees encourageantes du processus politique ne se 
sont pas encore traduites concretement sur le terrain, et 
les conditions securitaires ne sont done pas remplies 
aujourd’hui. La situation est d’ailleurs tres evolutive, et 
le retrait annonce des troupes ethiopiennes est a la fois 
un facteur de destabilisation, en termes de securite, 
mais aussi une opportunity politique. 

Le Secretaire general a dresse tout a l’heure 
devant nous plusieurs pistes. Il a evoque un soutien 
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determine a la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), appui financier, logistique et politique 
pour permettre la poursuite de sa montee en puissance. 
La France, qui a appuye le deployment des bataillons 
burundais, y est favorable. Peut-etre le moment est-il 
venu d’aller plus loin et de creer un fonds fiduciaire 
pour cette operation. 

De meme, nous considerons que la communaute 
internationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour soutenir la force conjointe, que le Gouvernement 
federal de transition et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie ont decide de creer, y compris 
fmancierement. II est essentiel d’inventer un 
mecanisme de fmancement qui permette a ce soutien 
de se materialise^ et de permettre aux parties 
somaliennes de commencer a creer les conditions d’une 
sortie de crise. Avancer rapidement en ce sens est 
necessaire, mais risque de ne pas suffire, si cela revient 
a laisser a breve echeance l’AMISOM, malgre sa 
vaillance, seule sur le terrain. Mais nous ne sommes 
pas condamnes au choix impossible entre l’inaction ou 
des mesures a la fois dangereuses pour les Nations 
Unies et qui n’apporteraient aucune aide concrete a la 
population somalienne. 

La France est persuadee que, comme dans le cas 
de la piraterie, nous pouvons inventer une approche 
originale. Nous pensons, par exemple, que nous 
devrions collectivement reflechir a la possibilite d’une 
operation des Nations Unies en plusieurs phases, une 
premiere phase de stabilisation, limitee dans l’espace, 
pour permettre de proteger le dialogue politique, 
favoriser la reimplantation du Bureau politique des 
Nations Unies, et faciliter Faeces humanitaire a 
Mogadishu, de maintenir coordonnee avec une 
AMISOM renforcee et soutenue fmancierement. Puis 
dans un deuxieme temps, une phase de consolidation 
qui verrait une operation de maintien de la paix 
classique. Nous prendrons connaissance avec beaucoup 
d’interet du rapport que prepare le Secretaire general, 
qui nous a paru reflechir dans une direction 
convergente. 

Nous nous sommes donne les moyens juridiques, 
en adoptant les resolutions 1846 (2008) et 1851 (2008), 
de lutter plus efficacement contre la piraterie. L’Union 
europeenne, comme d’autres, a commence a agir, il 
faut poursuivre cet effort et continuer chaque fois que 
cela est possible a apporter une aide concrete a la 
population somalienne. 


M. Grauls (Belgique) : La lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes a fait l’objet 
d’une mobilisation croissante de la part de la 
communaute internationale au cours de l’annee 
ecoulee. Outre les differentes resolutions de ce Conseil, 
diverses initiatives concretes ont ete prises en vue de 
reagir a un phenomene prenant des proportions 
extremement preoccupantes pour la securite de la 
navigation et la fourniture de l’aide humanitaire. 

La Belgique appuie vigoureusement Faction 
internationale pour lutter contre les actes de piraterie. 
Notre pays y participe a travers l’operation Atalanta, en 
tant que membre de l’Union europeenne, et a decide 
d’y fournir une participation directe dans les mois a 
venir, par la mise a disposition d’un batiment de 
guerre. La Belgique se rejouit de ce que votre pays, 
Monsieur le President, la Croatie et le mien envisagent 
de cooperer dans cette operation. 

La seance d’aujourd’hui amene le Conseil de 
securite a franchir une etape supplemental par 
rapport a la resolution 1846 (2008). En effet, le texte 
que nous venons d’adopter aujourd’hui autorise la 
communaute internationale a agir, non seulement dans 
les eaux territoriales, mais aussi sur le sol de la 
Somalie. Ceci ajoute un instrument important pour une 
lutte efficace contre la piraterie. 

La Belgique voudrait cependant souligner le 
caractere exceptionnel de cette mesure. Le Conseil a 
certes le pouvoir d’adopter des mesures 
exceptionnelles, et nous l’avons deja fait avec les 
resolutions 1816 (2008) et 1846 (2008). Mais la 
Belgique est particulierement attachee a ce que le souci 
de reprimer la piraterie ne se fasse pas au detriment de 
certains principes du droit international qui ont 
egalement toute leur valeur : le droit de la mer, la 
liberte de navigation et la souverainete des Etats sur 
leur territoire. C’est pourquoi il etait essentiel que les 
mesures exceptionnelles que vient d’adopter le Conseil 
aujourd’hui soient limitees dans le temps et strictement 
encadrees, et ne pourront etre prises que dans un but 
precis, la lutte contre la piraterie, par les seuls pays 
cooperant avec les autorites somaliennes, et dans le 
respect du droit humanitaire et des droits de l’homme. 

Il est evident qu’a terme, l’eradication de la 
piraterie est un element seulement de la problematique 
posee par la situation en Somalie. La lutte contre la 
piraterie peut, en elle-meme, avoir des effets positifs, 
comme le laisse supposer le recent rapport du Croupe 
de surveillance qui a mis en evidence les liens entre la 
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piraterie et le trafic d’armes. Plus generalement encore, 
la communaute internationale a un devoir de continuer 
a ceuvrer pour favoriser une stabilisation du pays. II 
faut cependant resister a la tentation de faire des 
amalgames entre les reponses a apporter par la 
communaute internationale. 

La piraterie est un phenomene particulier, qui 
requiert des reponses adaptees. Les efforts pour 
soutenir les efforts de paix et la lutte contre la piraterie 
doivent proceder en parallele chacun avec ses 
exigences et ses moyens propres. Faire un lien trop 
direct entre les deux ne servirait qu’a entraver nous- 
memes leur efficacite. L’attention que nous portons 
aujourd’hui a la problematique de la piraterie ne peut 
done pas occulter la necessite absolue de progresser 
dans le processus politique. Sur le plan securitaire, 
l’Accord de Djibouti et les premieres etapes de sa mise 
en oeuvre sont venus apporter un certain espoir de 
progres. Mais la Belgique ne peut que constater les 
desaccords internes aux institutions du Gouvernement 
federal de transition, et le fait que la situation 
securitaire continue a se deteriorer malgre ces progres. 
Nos efforts doivent porter sur le soutien au processus 
en cours et viser a convaincre toutes les parties en 
Somalie a s’y joindre dans l’interet du pays. L’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et le 
Groupe de contact international y travaillent, la 
communaute internationale dans son ensemble doit y 
contribuer. 

Pour ce qui est du volet « maintien de la paix a 
terre», mon pays a eu l’occasion de le repeter a 
plusieurs reprises. Une force de maintien de la paix des 
Nations Unies est-elle concevable sans une volonte 
politique suffisante des acteurs somaliens eux-memes, 
sans un veritable processus politique inclusif, sans au 
moins un debut de paix a soutenir? 

Quant a l’idee d’une force de stabilisation, elle 
est essentiellement dependante de la disponibilite de 
certains Etats a assumer cette responsabilite, le 
Secretaire general vient encore de le souligner. 
L’Union africaine a assume courageusement une partie 
de cette charge en envoyant la force AMISOM. 
L’urgence doit aller a la poursuite du renforcement et 
du soutien a cette force, comme le Secretaire general 
vient de le suggerer dans son intervention. 

C’est dans la conscience que la lutte contre la 
piraterie est une necessite absolue, touchant a des 
interets plus larges, et qu’en ce qui concerne plus 
specialement la situation en Somalie, des efforts 


importants restent a accomplir avant tout sur les plans 
politique et securitaire que la Belgique a vote pour la 
resolution. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Nous saluons de nouveau votre presence, 
Monsieur, et vous remercions de presider le Conseil. 
Nous souhaitons egalement souhaiter la bienvenue aux 
ministres et au Secretaire general. Le Conseil se reunit 
aujourd’hui pour examiner la situation en Somalie et 
1’augmentation des actes de piraterie au large de ses 
cotes au cours des derniers mois de cette annee. 

II est important que nous tirions parti de l’elan 
cree et de la solidarite internationale qui s’est etablie 
recemment sous la forme de plusieurs initiatives, en 
particulier la Conference internationale sur la piraterie 
au large de la Somalie qui s’est tenue a Nairobi en 
decembre 2008, pour depasser les points de vue etroits 
et les reactions partiales et rechercher une solution 
globale au probleme somalien. 

On sait bien que la Somalie se trouve depuis 
20 ans dans une situation d’instabilite, qui a entraine 
l’effondrement des institutions publiques et de l’etat de 
droit. Cette situation a exacerbe les souffrances du 
peuple somalien, dont on s’est approprie la terre et les 
eaux. Les cas de piraterie ont compromis les 
programmes d’aide destines au peuple somalien, en 
plus de leurs effets sur les autres pays riverains de la 
mer Rouge et sur la securite de la navigation maritime 
internationale dans la region. 

Nous sommes convaincus qu’il faut aborder la 
situation politique en Somalie - puisque c’est cette 
situation qui a entraine tous les problemes - d’une 
faqon globale, en nous attaquant aux causes profondes 
de la crise, et qu’il ne faut pas limiter nos efforts aux 
symptomes et aux repercussions de ces problemes. II 
faut au contraire les traiter de maniere a promouvoir et 
a elargir le processus politique et a garantir la mise en 
oeuvre des mesures qui ont ete et seront decidees, et en 
particulier du recent Accord de Djibouti. 

Ces derniers mois, le Conseil s’est concentre sur 
la lutte contre la piraterie. Des efforts considerables ont 
ete entrepris pour atteindre un consensus sur plusieurs 
resolutions importantes, qui represented 
indeniablement des efforts positifs et louables. 
Cependant, il ne faut pas oublier que le phenomene de 
la piraterie somalienne, comme on l’a dit, resulte 
clairement de l’effondrement de l’Etat somalien et des 
consequences de cet effondrement, telles que le 
manque de securite et la deterioration des conditions 
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humanitaires. C’est pourquoi, un reglement efficace du 
probleme de la piraterie exige une approche globale, 
dans laquelle les efforts de la communaute 
internationale rejoindraient les efforts regionaux, et qui 
commencerait par ameliorer la situation securitaire en 
offrant un soutien effectif a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). Ces actions 
viseraient a preparer une force internationale 
clairement chargee d’ameliorer la situation humanitaire 
du peuple somalien et de creer un environnement 
propice a la promotion du processus politique et a la 
realisation de la reconciliation nationale. 

La Libye a vote pour la resolution car elle 
soutient tous les efforts visant a lutter contre la 
piraterie, crime grave auquel il doit etre mis fin et dont 
les auteurs doivent etre poursuivis et traduits en justice. 
Elle estime cependant que les mesures prises par le 
Conseil pour condamner et combattre la piraterie au 
large des cotes somaliennes doivent pleinement 
respecter et prendre en compte la souverainete de la 
Somalie, son integrite territoriale et son independance 
politique. Ces mesures doivent egalement etre prises en 
coordination avec l’AMISOM sur le terrain et etre 
conformes aux dispositions du droit international, et 
notamment de la Convention des Nations Unies de 
1982 sur le droit de la mer. 

II va sans dire que les mesures prises 

- notamment la resolution adoptee aujourd’hui - pour 
traiter une situation specifique n’ont strictement aucun 
lien avec toute situation autre que celle de la Somalie 
et qu’elles sont adoptees sans prejudice des droits et 
des obligations des autres Etats, conformement au droit 
international et sans etablir de nouvelle norme 
internationale. 

En resume, les mesures visant a lutter contre la 
piraterie doivent, a notre avis, chercher a accroitre le 
role de chef de file de l’ONU et se conformer aux 
regies et aux principes du droit international et de 
toutes ses sources, dont la Charte des Nations Unies. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Ma delegation est tres honoree de participer a cet 
important debat et souhaite saluer la presence des 
ministres qui se trouvent avec nous dans la salle du 
Conseil aujourd’hui. Nous saluons egalement la 
presence du Secretaire general, ainsi que celle du 
Ministre somalien des affaires etrangeres et de sa 
delegation. 

Aujourd’hui est un jour heureux pour la Somalie 

- et elle n’en connait pas tant. J’ose pourtant dire que 


ce jour est un bon jour pour la Somalie apres avoir 
ecoute les propositions concretes qui ont ete avancees 
dans les interventions qui ont precede la mienne. Je 
commencerai par souligner qu’indeniablement, la 
piraterie dans les eaux somaliennes a attire l’attention 
mondiale. 

La resolution que le Conseil a adoptee 
aujourd’hui vient peu apres la resolution 1846 (2008), 
qui porte sur la meme question. Le Groupe de controle 
sur la Somalie a conclu que la piraterie etait deja 
devenue un secteur d’activite qui represente plusieurs 
millions de dollars, implique jusqu’a 2 000 personnes 
et utilise plus de 60 petits bateaux et plusieurs navires 
de ravitaillement. Le Groupe de controle a explique au 
Conseil que les pirates avaient gagne des montants 
enormes, estimes a plus de 100 millions de dollars au 
cours des dernieres annees. 

Cependant, comme ma delegation l’a toujours 
soutenu, la piraterie n’est que l’un des symptomes des 
causes profondes du conflit somalien. Plusieurs griefs 
exprimes par les Somaliens, tels que les peches 
illegales dans les eaux somaliennes par des navires 
etrangers ou le rejet illegal de dechets toxiques au large 
des cotes somaliennes, ont ete invoques par les pirates 
pour s’attirer l’approbation generale de leurs activites 
par la societe somalienne. 

II est clair que ce dont la Somalie a besoin 
d’urgence, c’est que sa situation tragique soit traitee de 
faqon complete et globale. En d’autres termes, la 
Somalie a besoin d’une solution politique qui conduise 
a la mise en place d’une autorite gouvernementale 
Liable dans le pays. Bien sur, nous devrions en meme 
temps continuer a traiter le probleme de la piraterie, 
comme nous l’avons fait aujourd’hui. Nous devons 
aussi aborder le probleme de la proliferation des armes, 
de l’impunite et d’autres violations graves qui ont lieu 
en Somalie. 

L’Accord de Djibouti, qui a rassemble le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie, est un important 
element du processus politique. II incombe maintenant 
a la communaute internationale d’appuyer cet accord 
afm de favoriser l’ancrage du processus politique en 
Somalie. 

En ce qui concerne la stabilisation de la securite 
sur le terrain, le Conseil de securite doit s’acquitter de 
ses responsabilites au regard de la Charte s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales en 
Somalie. J’ai personnellement toujours accuse le 
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Conseil de se derober a ses obligations, mais apres ce 
que j’ai entendu aujourd’hui, je commence a changer 
d’avis. C’est peut-etre parce que je suis sur le point de 
partir que je deviens gentil. 

L’Union africaine a contribue a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) pour aider a 
appuyer le Gouvernement federal de transition. Nous 
demandons instamment a la communaute internationale 
de soutenir 1’AMISOM si Ton veut qu’elle fasse une 
difference dans la vie du peuple somalien. Sans un 
renforcement de l’AMISOM, nous ne pourrons pas 
obtenir les resultats voulus. Cela implique de fournir 
des ressources previsibles et fiables, au-dela des 
contributions volontaires, qui puissent etre augmentees 
ou reduites en fonction du climat economique du 
moment. C’est pourquoi j’appuie la declaration faite 
par la Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M me Rice, qui 
appelle a envisager le deployment d’une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies en Somalie. Je 
crois qu’il s’agit d’une question tres importante qui 
devrait etre debattue par le Conseil. J’ai entendu l’un 
des orateurs dire aujourd’hui que nous avons besoin 
d’un fonds d’affectation. Comment peut-on mener une 
guerre avec un fonds d’affectation, dont les ressources 
peuvent etre en hausse ou en baisse suivant 
1’ importance des contributions? 

Le Conseil peut certes adopter les resolutions les 
plus dures possibles concernant la piraterie. II peut 
meme renforcer 1’embargo sur les armes et decider des 
mesures les plus rigoureuses visant les personnes et 
entites qui peuvent etre perques comme faisant obstacle 
au processus en cours en Somalie. Toutefois, il est 
improbable que des initiatives aussi dispersees puissent 
reussir en l’absence d’une solution globale, a l’echelle 
du pays. Et si le Conseil ne fait rien, si le Conseil 
n’etudie meme pas la possibility de deployer une force 
de maintien de la paix en Somalie, la Somalie 
continuera a sombrer de plus en plus profondement 
dans le desespoir. Assurement, le peuple de Somalie 
merite mieux que cela. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque cette importante seance. Nous voulons vous 
dire a quel point nous nous sentons honores de vous 
voir presider a nos travaux. Nous saluons d’autre part 
chaleureusement la participation au debat 
d’aujourd’hui de la Secretaire d’Etat des Etats-Unis, du 
Ministre des affaires etrangeres et du Commonwealth 
du Royaume-Uni, du Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie, du Vice-Ministre des 


affaires etrangeres de la Chine et du Ministre des 
affaires etrangeres de la Somalie. Nous accordons une 
grande importance a la declaration qui vient d’etre faite 
par le Secretaire general. 

Cette seance est une importante occasion de 
renforcer l’appui international a une approche globale 
du probleme de la piraterie et des vols a main armee au 
large des cotes somaliennes et, ce faisant, d’empecher 
ce probleme de constituer une menace encore plus 
serieuse contre l’assistance humanitaire qui est portee a 
ce pays et contre la navigation internationale dans la 
region. 

Plus de deux ans se sont ecoules depuis que le 
Conseil de securite a traite pour la premiere fois du 
probleme de la piraterie en Somalie, dans sa 
declaration presidentielle datee du 15 mars 2006 
(S/PRST/2006/11). La multiplication exponentielle des 
actes de piraterie depuis lors est allee de pair avec 
1’aggravation de la situation securitaire en Somalie 
meme. 

L’Indonesie condamne tous les actes de piraterie 
et de vol a main armee commis au large des cotes 
somaliennes. Nous nous felicitons de ce que le defi de 
la piraterie ait suscite une action dans la region, a la 
fois de la part des pays de la region et de la part des 
organisations internationales. Nous faisons l’eloge de 
ces efforts concertes. L’Indonesie soutient d’autre part 
energiquement les Etats, notamment ceux du pavilion, 
qui ont deja ete victimes de ces actes illegaux. 

Par ailleurs, nous devons aussi reconnaitre que la 
piraterie n’est pas un probleme isole. C’est, plutdt, le 
symptome d’un probleme plus fondamental, et le 
reglement durable de ce probleme ne se trouve pas 
dans les eaux territoriales ou en haute mer, mais sur le 
territoire somalien proprement dit. Les problemes 
jumeaux du non-respect des lois et de l’anarchie 
regnante en territoire somalien, doubles d’un manque 
de gouvernance et d’application des lois, doivent etre 
abordes de toute urgence. 

Aussi tenons-nous a reaffirmer notre appui resolu 
au processus politique engage sous la conduite du 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie. Nous demandons instamment la pleine 
application de 1’Accord de Djibouti par toutes les 
parties dans le pays. Nous nous associons a l’appel a 
l’unite au sein du Gouvernement federal de transition. 

Nous partageons le point de vue selon lequel 
1’appui energique du Conseil de securite doit etre 
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manifeste, avec la presence effective d’une operation 
de maintien de la paix. Nous rendons hommage a 
l’Union africaine qui n’a cesse d’assumer un role de 
chef de file par l’entremise de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. II faut faire davantage pour 
epauler l’Union africaine, en particulier par un appui 
additionnel sur les plans financier, logistique et 
technique. Nous ne saurions rester indifferents a la 
demande de l’Union africaine. 

Dans l’immediat, nous reconnaissons la valeur de 
la participation et de la contribution des Etats Membres 
aux efforts visant a dissuader et contrer la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Une etroite coordination 
entre les bateaux se trouvant au large de la Somalie, de 
meme qu’entre les Etats riverains et autres, est 
essentielle, comme le reconnait la resolution que nous 
venons d’adopter. 

Cependant, avant tout, la situation en Somalie 
exige une solution politique. Seulement alors pourrons- 
nous aborder les diverses manifestations de la crise, 
dont la menace de la piraterie. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer mon 
intervention en vous remerciant, ainsi que votre 
delegation, d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 
seance pour examiner les defis qui sont a relever pour 
fournir une assistance a la Somalie dans sa lutte contre 
la piraterie et le vol a main armee. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general de sa presence, signe de 
son appui sans equivoque aux actions du Conseil sur ce 
point, ainsi que la Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M me Condoleezza Rice, le Ministre des affaires 
etrangeres et du Commonwealth du Royaume-Uni, le 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, et le Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique populaire de Chine. Enfin, je tiens a saluer 
la presence du Ministre somalien des affaires 
etrangeres et de la cooperation. 

Le Costa Rica apprecie les efforts persistants qui 
sont realises, dans le cadre du processus de 
reconciliation nationale, par le Gouvernement et le 
peuple de Somalie en vue de parvenir a la paix et a la 
stabilite. Dans ce cadre, la pleine application de 
l’Accord de Djibouti doit etre une priorite. Cependant, 
nous deplorons profondement la deterioration de la 
situation en Somalie. Ce pays doit relever le defi 
d’instaurer, avec tres peu de moyens, la paix et la 
stabilite necessaires pour en finir avec la piraterie, les 
vols, les enlevements et la violence generalisee. La 


persistance de 1 ’instabilite politique, principal obstacle 
qui empeche de mettre fin a cet etat de choses, garantit 
en outre une impunite quasi totale a ceux qui bafouent 
les lois. 

Cette annee, la communaute internationale s’est 
concentree sur l’elaboration et l’execution de mesures 
substantielles pour combattre les actes de piraterie, 
l’une des manifestations les plus visibles du probleme 
complexe qui mine la Somalie. Les immenses profits 
tires des ranqons sont superieurs aux ressources 
consacrees par la Somalie a la lutte contre ce fleau et 
en ont favorise la croissance. 

Ces six derniers mois, le Conseil de securite a 
adopte trois resolutions consacrees exclusivement a la 
situation en Somalie et demandant aux Etats Membres 
de la region en mesure de le faire de cooperer entre eux 
ainsi qu’avec le Gouvernement federal de transition 
pour combattre la piraterie et les vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes. Ces 
resolutions abordent egalement d’autres questions 
juridiques. Aujourd’hui, nous avons adopte une 
nouvelle resolution elargissant le champ d’application 
des mesures prises pour lutter contre la piraterie sur le 
territoire somalien et prevoyant des mesures 
supplementaires pour rassembler des preuves et 
poursuivre en justice les auteurs de ces actes. 

En insistant ainsi sur la question de la piraterie, 
nous avons presque oublie les efforts faits pour aborder 
la question fondamentale, qui est de creer les 
conditions necessaires pour ameliorer la situation 
politique, securitaire et humanitaire en Somalie. A cet 
egard, nous nous felicitons que l’ONU et la 
communaute internationale dans son ensemble, et plus 
particulierement les pays voisins de la Somalie, soient 
manifestement prets a aider les parties, de toutes les 
manieres possibles, a consolider les progres dans ces 
domaines. 

Nous reconnaissons qu’il est urgent d’endiguer la 
menace que font peser la piraterie et le vol a main 
armee en Somalie sur le transport maritime, le 
commerce international et, surtout, la fourniture de 
secours humanitaires a plus de 2,5 millions de 
personnes. Dans le meme temps, nous sommes 
conscients que tant que l’anarchie persistera dans ce 
pays, tous les actes de violence dont nous sommes 
temoins chaque jour se poursuivront. 

Mon pays respecte la souverainete, 
l’independance politique, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Somalie. Nous pensons que le respect 
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de ces principes, l’attention portee aux demandes 
formulees par le Gouvernement somalien et le 
consentement explicite que ce dernier doit donner a 
chaque action decidee doivent constituer le point de 
depart de l’elaboration d’une riposte appropriee pour 
lutter contre la piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, une riposte qui soit 
conforme au droit international et, en particulier, a la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 
1982. 

Ma delegation estime que toute initiative relative 
a la securite maritime doit s’accompagner d’une 
assistance technique conjointe et coordonnee de la part 
de la communaute internationale a la Somalie, aux 
Etats riverains voisins et a la region. A cet egard, nous 
nous felicitons des initiatives prises par les pays de la 
region et par des organisations regionales et 
internationales, comme l’OTAN, pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes, en application 
des resolutions pertinentes et du droit international 
applicable. Nous saluons done le recent deployment 
par l’Union europeenne de l’operation navale Atalanta 
afin de proteger les convois maritimes du Programme 
alimentaire mondial transportant de l’aide humanitaire 
vers la Somalie, ainsi que les navires vulnerables, et de 
combattre les actes de piraterie et les vols a main 
armee commis au large des cotes somaliennes. Nous 
prions instamment les pays qui sont en mesure de le 
faire de se joindre a ces efforts. 

Nous voudrions egalement feliciter la delegation 
des Etats-Unis d’avoir elabore une resolution qui a fait 
l’unanimite sur une question aussi complexe, grace au 
travail devoue et en profondeur qu’elle a mene et a la 
souplesse dont elle a fait montre. Nous remercions 
egalement toutes les autres delegations qui, en faisant 
preuve de souplesse, ont contribue a l’adoption d’une 
resolution sur un sujet si complique, et ce 
particulierement au profit des quelque 2,5 millions de 
personnes qui souffrent jour apres jour. 

Enfin, nous saluons la fonction de stabilisation 
remplie par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), et particulierement a Mogadiscio. Nous 
estimons qu’il est important que la communaute 
internationale fournisse l’appui financier et logistique 
necessaire au renforcement de l’AMISOM, afin de 
garantir qu’elle puisse s’acquitter efficacement de ses 
responsabilites, et ce sans prejuger de la decision que 
doit prendre prochainement l’ONU sur la maniere de 
maintenir sa presence en Somalie. 


M. Kafando (Burkina Faso) : Je souhaiterais tout 
d’abord saluer la participation a nos debats des 
differents ministres et du Secretaire general. 

Au moment ou la communaute internationale 
peine a s’accorder sur le meilleur moyen de faire face 
aux defis politiques et aux diverses formes de 
violences armees auxquels la Somalie est confrontee 
depuis 1991, l’apparition de cette entreprise criminelle 
qu’est la piraterie maritime ne fait que contribuer a 
rendre la situation encore plus complexe. C’est 
pourquoi tous les efforts doivent etre conjugues pour 
eradiquer au plus vite ce nouveau fleau. Ma delegation 
voudrait done remercier la delegation des Etats-Unis et 
la votre, Monsieur le President, pour avoir pris 
1’initiative de cette seance consacree a la piraterie en 
Somalie. 

Au cours du premier semestre 2008 deja, le 
Bureau maritime international notait une augmentation 
de pres de 70 % des actes de piraterie au large des 
cotes somaliennes par rapport a l’annee precedente. 
L’ampleur de ces actes de piraterie et de vol main 
armee en mer, et les methodes d’action de plus en plus 
sophistiquees des pirates ne pouvaient done laisser la 
communaute internationale indifferente. C’est 
pourquoi, apres avoir soutenu l’adoption des 
resolutions 1816 (2008), 1838 (2008) et 1846 (2008), 
nous avons vote pour la presente resolution. 

Cependant, tout en rappelant que la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer doit rester le 
cadre juridique de reference dans la lutte contre la 
piraterie de maniere generate, notre intime conviction 
est que la multiplication des attaques est avant tout le 
resultat de la deterioration continue de la situation 
d’ensemble en Somalie. Des lors, aucune lutte contre la 
piraterie en Somalie ne peut esperer atteindre ses 
objectifs si elle n’integre et n’assure pas une prise en 
charge effective du drame somalien dans son ensemble. 
C’est, au demeurant, consciente de cette verite que 
l’Union africaine, qui suit de pres la situation en 
Somalie, a engage de nombreuses initiatives en vue 
non seulement de soutenir les efforts des Somaliens sur 
la voie de la paix et de la reconciliation, mais 
egalement de mobiliser davantage la communaute 
internationale a cet effet. 

C’est a cette fin que la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) a ete mise en place, 
en tant que traduction de cette volonte de l’Afrique de 
prendre ses responsabilites dans le cadre du reglement 
du probleme somalien. Depuis sa creation, la Mission a 
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oeuvre sans relache et dans des conditions extremement 
perilleuses, a l’execution de son mandat. Ma delegation 
voudrait du reste saisir cette occasion pour reiterer ses 
felicitations et sa gratitude a l’Ouganda et au Burundi 
pour leur inestimable contribution a l’AMISOM, ainsi 
qu’a tous les Etats et organisations qui lui ont apporte 
leur soutien. 

Malheureusement, malgre un engagement sans 
faille et le sacrifice de nombre de ses soldats, le 
manque de moyens humains et logistique reduit 
fortement les capacites de l’AMISOM. Si une telle 
situation devait perdurer, le risque est reel et grand que 
la Mission soit obligee de se retirer du pays, comme le 
laissent presager certains signaux qui nous parviennent, 
helas, depuis quelque temps. Si personne ne peut 
predire l’ampleur des consequences d’une telle 
perspective, il est presque certain qu’elles seront des 
plus dramatiques, aussi bien pour la Somalie que pour 
la sous-region et l’ensemble de la communaute 
internationale. Un retrait de l’AMISOM contribuerait 
sans conteste a accentuer la degradation de la situation 
securitaire et humanitaire dans le pays, et a laisser le 
champ libre aux forces du chaos. Cela sonnerait le glas 
du processus politique en cours et annoncerait un 
nouveau cycle d’etat de non droit en Somalie. 

II nous faut par consequent sauver l’AMISOM en 
la renforfant, mais egalement ceuvrer au deployment 
ulterieur d’une force de maintien de la paix en 
Somalie, comme le suggere la delegation des Etats- 
Unis d’Amerique. 

L’AMISOM constitue un acquis inestimable, le 
socle sur lequel l’ONU peut batir une future presence 
internationale en Somalie. Mais pour ce faire, elle doit 
beneficier de l’assistance financiere et logistique 
necessaire, afm de pouvoir d’abord se maintenir sur le 
terrain, ensuite executer son mandat et appuyer 
efficacement l’application de l’Accord de Djibouti. Le 
Burkina Faso reitere la necessite de reserver une suite 
favorable a la requete de l’Union africaine visant a 
renforcer l’AMISOM. II voudrait rappeler que le 
Conseil de securite, aussi bien dans ses resolutions 
1772 (2007) et 1814 (2008) que dans sa declaration 
presidentielle du 19 decembre 2007 (S/PRST/2007/49), a 
prie le Secretaire general de l’ONU de se concerter 
avec l’Union africaine en vue d’un appui 
supplemental, et de continuer a developper les plans 
existants pour le deployment eventuel d’une mission 
de maintien de la paix des Nations Unies qui prendrait 
le relais de l’AMISOM. 


Nous exhortons a cet egard le Conseil de securite 
a prendre pleinement ses responsabilites pour aider la 
Somalie, Etat Membre de l’ONU, en proie depuis plus 
d’une decennie a une guerre civile ravageuse. Nul ne 
peut aujourd’hui raisonnablement contester les 
difficultes sur les plans securitaire et politique que 
connait ce pays, mais c’est precisement en raison de 
cela qu’un engagement international ferme trouve sa 
justification. 

Nous le devons au peuple somalien, otage de la 
situation et premiere victime de la guerre. Depuis la 
signature, le 19 aout 2008, de l’Accord de Djibouti et 
comme le souligne le rapport du Secretaire general en 
date du 17novembre 2008 (S/2008/709), et en depit 
des soubresauts inherents a la cohabitation entre des 
partis aux interets souvent divergents, il n’y a pas de 
doute que les Somaliens eux-memes sont desormais 
engages a sortir de la crise. 

Pour terminer, le Burkina Faso reitere sa ferme 
condamnation des agissements criminels des pirates au 
large des cotes somaliennes, et s’associe a la 
mobilisation generale de la communaute internationale 
pour y trouver la solution la plus appropriee. 

Le reglement de la crise en Somalie est un test 
pour l’ONU en general et pour le Conseil de securite 
en particulier. Nous souhaitons vivement que la meme 
volonte politique qui nous anime aujourd’hui autour de 
la repression de la piraterie maritime soutienne notre 
action dans la resolution de 1’ensemble de la question 
somalienne. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Au nom de la delegation vietnamienne, je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
remercier de presider cette importante seance. Nous 
saluons la presence de responsables de haut niveau 
autour de la table et dans la salle. Ma delegation tient 
en particulier a souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres du Gouvernement federal de 
transition de la Somalie. Nous remercions egalement le 
Secretaire general pour son expose complet sur la 
situation en Somalie. 

A plusieurs occasions, ma delegation a exprime 
sa vive preoccupation devant l’aggravation de la crise 
politique, humanitaire et de securite que connait ce 
pays dechire par la guerre. En fait, nombreuses sont les 
raisons qui portent a croire qu’il existe un lien tres 
etroit entre la securite, la reconciliation et l’aide 
humanitaire. 
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A notre avis, il faut, aujourd’hui en Somalie, 
mener des actions simultanees tant sur plan politique 
qu’en matiere de securite. II ne fait aucun doute que 
c’est au Gouvernement federal de transition et aux 
Somaliens eux-memes qu’incombe la responsabilite 
principale de resoudre la crise politique et humanitaire. 
Nous croyons cependant que la communaute 
internationale peut et doit axer ses efforts sur les 
questions politique et de securite : la formation d’un 
Gouvernement d’unite et l’instauration d’un 
environnement sur permettant a ce dernier de 
fonctionner sont indispensables pour instaurer une paix 
et une stabilite durables en Somalie. 

C’est pourquoi nous demandons aux dirigeants du 
Gouvernement federal de transition de faire de serieux 
efforts pour ceuvrer ensemble au renforcement et a 
l’elargissement des institutions federates de transition. 
Nous exhortons egalement tous les autres acteurs 
somaliens a renoncer a la violence et a adherer au 
processus de paix de Djibouti afm que la Somalie 
puisse bientot se stabiliser pour le bien du peuple 
somalien. 

Compte tenu de la gravite des problemes de 
piraterie et de vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, le Conseil de securite s’est beaucoup 
employe a rechercher les moyens de remedier a ces 
menaces graves posees a la securite de la navigation 
maritime dans la region, ainsi qu’a l’acheminement de 
l’aide humanitaire au peuple somalien. Ces six derniers 
mois, le Conseil a adopte deux resolutions qui ont mis 
en place un certain nombre de mesures visant a lutter 
contre ces activites criminelles. 

Le Viet Nam condamne avec force tous les actes 
de piraterie et les vols a main armee perpetres contre 
des navires en mer, y compris ceux naviguant dans les 
eaux situees au large des cotes somaliennes. Nous 
avons assume un role constructif dans les efforts 
concertes deployes par le Conseil de securite a cet 
egard. Nous saluons les initiatives prises par un grand 
nombre de pays et d’organisations regionales et 
internationales pour lutter contre la piraterie en 
Somalie en application de ces resolutions. Nous 
sommes toutefois convaincus que les problemes de 
piraterie et l’anarchie qui sevissent au large des cotes 
somaliennes ne seront pas resolus si l’on ne remedie 
pas fermement a leurs causes profondes, c’est-a-dire 
1’absence de paix et de stabilite dans le pays depuis 
1991. 


La piraterie et les vols a main armee au large des 
cotes somaliennes exacerbent la situation dans le pays, 
ce qui constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi ma delegation a tenu a 
souligner la necessite pour la communaute 
internationale, en cooperation avec l’ONU et l’Union 
africaine, de s’engager plus activement en Somalie en 
vue d’elaborer une approche integree et globale dans 
l’interet de la paix, de la stabilite et du developpement 
dans ce pays. Nous appuyons egalement la demande du 
Gouvernement federal de transition, qui figure dans la 
lettre du President de la Somalie en date du 9 decembre 
2008, en vue d’une aide accrue de la communaute 
internationale pour lutter contre le fleau de la piraterie. 

Enfin, ma delegation tient a souligner que toute 
action ou toute mesure relative a la Somalie, y compris 
la lutte contre la piraterie, doit respecter pleinement la 
souverainete, l’integrite territoriale, l’independance 
politique et l’unite de la Somalie. Elle doit aussi etre 
conforme aux resolutions pertinentes de l’ONU et au 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier d’avoir convoque cette importante seance sur 
la Somalie et sur la piraterie qui affecte ses cotes, ainsi 
que la paix et la securite internationales. C’est pour 
cette raison que le Panama a appuye la resolution 
adoptee aujourd’hui par le Conseil de securite, tout en 
etant conscient de l’ampleur des autorisations qu’elle 
accorde et certain que la communaute internationale 
devra les mettre en oeuvre dans leur ensemble, 
conformement au droit international. 

La Somalie n’est pas qu’une cote indomptee. 
C’est un pays dont les citoyens survivent avec 
difficulte au milieu de la precarite economique la plus 
abjecte provoquee par des annees de guerre, de 
secheresses et d’incertitudes politiques. II ne fait aucun 
doute que la piraterie dont la Somalie souffre 
aujourd’hui est le symptdme, et non la cause, de 
l’insecurite qui regne dans le pays. 

C’est pourquoi la communaute internationale doit 
recourir a tous les moyens dont elle dispose pour 
instaurer la paix et la stabilite en Somalie. Jusqu’a ce 
que l’ONU cree les mecanismes les plus adaptes a cette 
situation, le Panama repetera qu’il est essentiel que 
cette Organisation, et pas seulement quelques pays, 
appuie les efforts de la Mission de l’Union africaine en 
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Somalie (AMISOM). L’AMISOM represente 
aujourd’hui l’unique espoir d’instaurer la paix, la 
stabilite et le developpement pour le peuple somalien. 

Enfin, le Panama remercie certains Etats 
Membres de cette Organisation et organisations 
regionales pour leur volonte d’entreprendre des 
operations le long de la cote somalienne afin de lutter 
contre la piraterie, qui touche la region et le monde 
entier. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Premier Ministre de la Croatie. 

Permettez-moi de commencer par remercier la 
Secretaire d’Etat Condoleezza Rice et la delegation des 
Etats-Unis d’Amerique d’avoir demande la 
convocation de cette seance consacree a la situation en 
Somalie, afm d’envisager les efforts supplementaires 
que le Conseil de securite pourrait et devrait deployer 
pour lutter contre le fleau de la piraterie et les vols 
armes au large des cotes somaliennes. Je voudrais 
egalement mentionner les contributions de tous les 
representants qui sont intervenus durant cette seance. 
Je pense que leurs interventions confirment 
1’importance que nous attachons tous a la situation 
terrible qui regne en Somalie et dans le Golfe d’Aden. 

Au cours du debat d’aujourd’hui, nous avons 
aborde un probleme grave qui met en relation plusieurs 
aspects fondamentaux des activites de l’ONU, des 
interventions humanitaires a l’impact de ce probleme 
sur le commerce international, et de la situation 
d’ensemble dans la plupart des foyers de tension 
africains aux consequences que cette instabilite 
pourrait avoir aux niveaux regional et mondial. 

Ces derniers mois, le Representant special du 
Secretaire general, M. Ould-Abdallah, a appele notre 
attention sur certaines statistiques tres inquietantes qui 
indiquent clairement qu’il y a une augmentation tres 
nette des actes de piraterie le long des cotes 
somaliennes. En 2008, les actes de piraterie ont double 
dans cette region par rapport aux chiffres de 2007. Ces 
statistiques montrent que la piraterie et les vols a main 
arme dans l’ouest de l’ocean Indien represented 
desormais une menace croissante. En examinant ces 
donnees, nous devons toujours garder a l’esprit que, 
derriere ces statistiques, il y a des personnes qui sont 
les victimes reelles des attaques de pirates. 

Permettez-moi de dire que trois ressortissants 
creates, originaires de Rijeka et de Dubrovnik, ont ete 


kidnappes par des pirates au large des cotes 

somaliennes ces derniers mois. Deux d’entre eux ont 
ete relaches ces dernieres semaines, mais l’un d’entre 
est garde en otage. L’epreuve terrifiante qu’il endure, 
ainsi que sa famille, nous rappelle les souffrances de 
tant d’autres ainsi que les repercussions plus vastes de 
la piraterie sur la securite de la navigation maritime, le 
commerce international et le droit de toutes les nations 
d’assurer leur developpement dans un cadre 

international de paix et de securite. 

Elle nous rappelle en outre l’impact devastateur 
que la piraterie a sur la situation humanitaire 
catastrophique qui regne en Somalie. Les livraisons de 
vivres destinees a quelque 2,5 millions de personnes 
touchees par la secheresse et la crise alimentaire en 
general ont ete interrompues en raison des actes 
commis par les milices pirates. C’est une situation 
totalement inacceptable aux yeux de la Croatie. Je suis 
convaincu de m’ exprimer egalement au nom de toute la 
communaute internationale lorsque je dis que cette 
situation est inacceptable. 

A cet egard, je suis convaincu que les 
deliberations constructives et opportunes que nous 
avons menees aujourd’hui ont porte 1’effort 
international a un nouveau niveau d’engagement et 
renforce l’efficacite de la coordination. Nous nous 
felicitons de la resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui qui, selon nous, ajoute quelque chose de 
neuf au fondement deja solide dont nous disposons 
pour mener des efforts collectifs de lutte contre la 
piraterie, puisqu’elle aborde de nombreuses questions 
au niveau operationnel qu’il est necessaire de poser 
mieux et avec plus de force, et traiter plus 
completement. 

Par-dessus, nous attachons tout une importance 
particuliere a l’elaboration d’un cadre juridique destine 
a aborder le traitement des personnes soupfonnees de 
piraterie et les poursuites contre elles. II est de la plus 
haute importance que ce crime, comme tout autre 
crime, ne demeure pas impuni. II est egalement 
important d’envoyer un message de dissuasion et 
d’inverser la tendance que nous avons pu observer ces 
derniers mois : peu de risques, mais de gros benefices. 

Pour deployer ces efforts supplementaires, je 
tiens a souligner l’importance des mesures qui ont deja 
ete prises par le Conseil de securite et sont refletees 
dans les resolutions 1814 (2008), 1816 (2008), 

1838 (2008), 1846 (2008) et maintenant dans la 
resolution 1851 (2008). 
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(J’orateur pour suit en franqais) 

Je souhaiterais egalement souligner le role crucial 
que joue l’Union europeenne dans la lutte contre la 
piraterie et les attaques a main armee. En tant que 
futur membre de l’Union europeenne, la Croatie salue 
et soutient pleinement la decision prise la semaine 
derniere par les Ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne visant a lancer au large des cotes 
somaliennes la premiere operation navale europeenne. 

Tandis que nous discutons de cette question ici a 
New York, l’Union europeenne tient aujourd’hui meme 
une conference consacree a la constitution de forces a 
Northwood (Royaume-Uni), ouvrant ainsi la voie au 
succes de l’operation navale Atalanta. La Croatie prend 
egalement part a cette conference, dans l’objectif de 
determiner la maniere la plus appropriee de contribuer 
a cette nouvelle mission de l’Union europeenne. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Je voudrais egalement exprimer l’appui et les 
remerciements de la Croatie pour la reaction rapide de 
l’OTAN, par le biais de l’Operation Allied Provider, 
pour lutter contre la piraterie au large des cotes de la 
Somalie et escorter les navires participant au 
Programme alimentaire mondial. En notre qualite de 
membre du Conseil de securite et pays accedant a 
l’OTAN, la Croatie se felicite de la cooperation etroite 
etablie entre l’ONU et l’OTAN. Le cas particulier de la 
Somalie temoigne de l’importance de ce type de 
cooperation pour realiser notre objectif commun de 
promouvoir la paix dans le monde entier. 

Le role crucial des organisations regionales qui 
agissent conformement au mandat du Conseil de 
securite se reflete dans les efforts entrepris par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 
La Croatie se felicite du role clef qui a ete joue par 
l’Union africaine pour faciliter l’acheminement de 
l’assistance humanitaire en passant par le port de 
Mogadiscio et pour contribuer a l’instauration d’une 
paix et d’une stabilite durables en Somalie. 

A cet egard, nous apprecions egalement les 
efforts deployes la semaine derniere a la conference de 
Nairobi ainsi que la participation constructive des pays 
de la region. Leur cooperation est tout a fait bienvenue 
et devrait etre encouragee davantage. 

En dressant le bilan de ce que les acteurs 
internationaux et regionaux ont fait a ce jour pour 
lutter contre la piraterie au large de la Somalie, nous 
devons egalement prendre en compte le fait qu’une 


coordination plus efficace est necessaire. A cet egard, 
nous apprecions les idees et les initiatives exprimees 
par certaines delegations quant a la necessite de 
renforcer la coordination entre la multitude d’acteurs 
operant dans l’ouest de l’ocean Indien pour mieux 
utiliser les ressources deployees. 

Avec sa longue tradition maritime, la Croatie est 
un ardent promoteur et avocat de ce type d’actions par 
le Conseil, notamment en se portant coauteur de toutes 
les resolutions pertinentes jusqu’ici, ce que nous 
considerons comme un bon point de depart pour nos 
efforts collectifs de lutte contre la piraterie. Toutes nos 
actions se sont inspirees de la conviction que le 
Conseil avait le devoir de trouver un mecanisme 
efficace pour venir a bout du fleau de la piraterie au 
large des cotes somaliennes. 

Ceci dit, je pense que nous souscrivons tous a 
Topinion que, pour l’heure, les mesures de lutte contre 
la piraterie ne suffiront pas a elles seules. Meme si des 
mesures concretes doivent rapidement faire l’objet 
d’un consensus, ce serait une erreur de se concentrer 
uniquement sur la question de la piraterie sans prendre 
en compte la situation generale en Somalie et la 
complexity d’un conflit civil remontant a plusieurs 
decennies. Nous esperons toutefois que les efforts 
entrepris par les Etats Membres et les organisations 
regionales, que nous appuyons pleinement et 
apprecions a leur valeur, dans le cadre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, auront des resultats 
tangibles sur le theatre des operations. 

La Croatie appuie le role actif du Secretaire 
general, notamment la determination inebranlable de 
son Representant special pour la Somalie, M. Ould- 
Abdallah, pour appeler l’attention sur cette question et 
accroitre l’appui apporte aux efforts en cours pour 
reduire les consequences negatives de la piraterie dans 
la region. 

Pour terminer, comme je l’ai deja dit, nous 
sommes bien conscients du fait que l’elimination du 
fleau de la piraterie au large des cotes somaliennes 
exigera de la part de la communaute internationale une 
approche plus large et plus complete, qui se 
concentrera sur les causes profondes du conflit qui 
dechire la Somalie depuis deux decennies. 

Mon pays est dispose a contribuer a de nouveaux 
efforts du Conseil pour trouver et mettre en oeuvre cette 
approche globale. A cet egard, j’aimerais terminer en 
soulignant l’importance de 1’appropriation locale et le 
role crucial des dirigeants somaliens, en cooperation 
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avec la communaute internationale, pour garantir la 
paix, la stabilite et le developpement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ali 
Ahmed Jama Jengeli, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale du Gouvernement 
federal de transition de la Somalie. 

M. Jengeli (Somalie) : Je saisis cette occasion 
afin de vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que le Secretaire general et tous ceux qui ont, d’une 
faqon ou d’une autre, exhorte le Conseil de securite a 
prendre des mesures urgentes, pertinentes et 
courageuses afm de mettre fin a l’agonie du peuple 
somalien qui dure depuis 18 ans. 

La situation en Somalie est une nouvelle fois a 
l’examen au Conseil de securite. D’emblee, la question 
est : le resultat sera-t-il different cette fois-ci? J’espere 
que ma participation a la presente seance du Conseil 
aidera celui-ci a se concentrer a la fois sur le probleme 
de la piraterie, sur lequel se penche le Conseil 
aujourd’hui, et sur la situation generale en Somalie. Je 
suis encourage par les declarations que j’ai entendues 
aujourd’hui. 

Je voudrais a present aborder le probleme de la 
piraterie dans le golfe d’Aden et le long des cotes 
somaliennes. A cause de la recente augmentation des 
actes de piraterie, il y a eu une couverture importante 
de cette question par les medias internationaux. Mon 
gouvernement condamne fermement ces actes 
criminels, qui sont une violation manifeste du droit 
international et de la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer. Ces actes de piraterie sont tout a fait 
inacceptables, et il faut y mettre fin. 

Comme tous les membres le savent, la Somalie ne 
dispose pas des capacites lui permettant 
d’interdire l’acces a sa longue cote ou d’y patrouiller 
afm d’assurer la securite des voies maritimes. Mais 
nous avons effectivement coopere avec la communaute 
internationale dans la lutte contre la piraterie. Nous 
continuerons a le faire pleinement, aujourd’hui et a 
l’avenir. C’est la raison pour laquelle nous avons 
appuye la mise en oeuvre des nombreuses resolutions 
consacrees au probleme de la piraterie au large des 
cotes somaliennes. C’est egalement pour cette raison 
que nous appuyons la resolution 1851 (2008) que le 
Conseil vient d’adopter. 


Je voudrais egalement souligner devant le Conseil 
qu’il importe d’adopter une approche globale et 
integree du probleme somalien, car la piraterie, le 
terrorisme et l’urgence humanitaire font partie 
integrante du probleme somalien dans son ensemble. 
En effet, la piraterie et le terrorisme ne sont que les 
symptomes du plus grand malaise dont souffre le corps 
politique somalien depuis l’effondrement du 
Gouvernement central somalien en 1991. Si nous 
acceptons cette premisse, j’espere que nous n’aurons 
pas de difficultes a trouver le moyen idoine de 
s’attaquer a la fois a la piraterie et a 1 ’instabilite en 
Somalie. 

Sans entrer dans les details, la seule faqon 
durable de resoudre le probleme de la piraterie et 
d’autres fleaux serait de se concentrer sur le moyen et 
le long terme, et non pas seulement sur le court terme. 
La faqon la plus efficace et pertinente d’y parvenir 
serait pour le Conseil de securite de prendre, 
preincrement, des mesures immediates et pertinentes, 
-nous l’esperons, avant la fin de l’annee lorsque que 
le mandat de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) sera reexamine - qui autoriseront 
une operation de maintien de la paix robuste qui aidera 
a restaurer la paix et la stabilite et a renforcer les 
capacites locales. Le contingent de l’AMISOM, qui 
dispose d’effectifs insuffisants, pourrait devenir le 
noyau de cette nouvelle force des Nations Unies. 

Deuxiemement, le Conseil doit consolider l’Etat 
somalien en renforqant ses forces de securite au moyen 
de ressources, de la formation et d’equipement. 

Troisiemement, le Conseil doit donner un nouvel 
elan au processus politique en cours a Djibouti, car 
c’est la seule option viable et credible que nous avons 
pour l’instant. 

Si cela est fait comme il se doit et mis en oeuvre 
de faqon competente, rapidement et avec integrite, tous 
les actes illegaux en Somalie, y compris la piraterie, 
seront reprimes. Les autres domaines extremement 
preoccupants qui exigent une assistance urgente sont, 
entre autres, la mediation politique, la reconciliation, le 
developpement socioeconomique et l’assistance 
humanitaire. Mais sans aucun doute, l’assistance dans 
le domaine de la reconciliation et de la securite est la 
plus importante et la plus urgente. 

Je tiens a reaffirmer au Conseil que le 
Gouvernement federal de transition de la Republique 
somalienne s’attache pleinement a la mise en oeuvre de 
son mandat, notamment en ce qui concerne les 
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fonctions mentionnees dans la Charte federate de 
transition, ainsi que la penible tache de la 
reconciliation du pays malgre des revers et des defis 
impressionnants qu’ils soient naturels ou du fait de 
l’homme. Je tiens a m’attarder un instant sur l’objectif 
de la reconciliation. 

Nous sommes en train de mettre en oeuvre 
l’Accord de paix et de reconciliation entre le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie, qui a ete signe a 
Djibouti le 19 aout 2008. Nous reconnaissons qu’il y a 
eu des retards et des difficultes, mais cela ne nous 
surprend pas. Apres tout, nous sommes en etat de 
conflit depuis l’effondrement du Gouvernement central 
en 1991. A nos yeux, il faut de la determination et de la 
fermete pour mener a bonne fin le processus et pour 
mettre en oeuvre l’Accord de Djibouti si l’on veut 
sauver le pays. Toutes difficultes techniques ou toutes 
objections devraient etre traitees au sein du processus, 
mais la mise en oeuvre doit se poursuivre 
immediatement et sans retard. 

A cet egard, je souhaite informer le Conseil que 
le Gouvernement a enterine aujourd’hui l’Accord de 
paix de Djibouti. Le Parlement federal de transition 
1’examinera demain. La premiere reunion du Comite 
mixte de securite a egalement eu lieu aujourd’hui a 
Mogadiscio afm de preparer la creation de la force 
mixte somalienne forte de 10 000 hommes prevue dans 
le cadre de l’Accord de Djibouti. Ce sont egalement 
des faits nouveaux importants. La visite en ce moment 
a Mogadiscio de cheikh Sharif est egalement un fait 
nouveau positif dont nous nous felicitons. Tous ces 
evenements positifs nous donnent espoir. 

Le Gouvernement federal de transition doit 
garantir la securite de son territoire et de ses eaux 
territoriales. II doit percevoir des impots. II doit 
retablir un veritable ordre public durable. Je pense que 
cela ne pourra etre fait qu’avec une equipe unie et 
solidaire qui s’attache uniquement a renforcer 
considerablement le secteur de la securite et d’autres 
institutions publiques. Le manque de cohesion et 
d’unite au sein du Gouvernement et 1’absence de 
services de securite fiables ont entraine l’effondrement 
de l’ordre public, ce qui a eu un impact negatif sur un 
veritable developpement socioeconomique et a cree 
une situation humanitaire catastrophique. L’Accord de 
Djibouti tente de remedier a nombre de ces problemes. 

C’est pourquoi je tiens a terminer en exhortant le 
Conseil de securite en termes tres clairs a ne pas 


manquer cette nouvelle occasion. Nous demandons le 
deployment d’urgence d’une veritable force de 
maintien de la paix des Nations Unies, afin que le 
Gouvernement d’unite nationale puisse retablir la paix 
et la securite et creer un environnement sur, favorable 
au renforcement des institutions et au developpement 
socioeconomique. 

M. Nishimura (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a exprimer mes remerciements a 
S. E. M. Ivo Sanader, Premier Ministre de la Croatie, 
qui a pris l’initiative d’organiser cette reunion tres 
importante et tout a fait opportune du Conseil. Nous 
saluons l’adoption aujourd’hui par le Conseil, de la 
resolution 1851 (2008) qui appelle a une collaboration 
internationale accrue pour traiter de la question de la 
piraterie au large des cotes somaliennes. A cet egard, 
nous remercions la delegation des Etats-Unis pour son 
role moteur sur le sujet. 

La zone situee au large des cotes de Somalie et 
dans le Golfe d’Aden constitue une voie de circulation 
d’une importance essentielle qui relie l’Europe, le 
Moyen-Orient et l’Asie de l’Est. C’est la raison pour 
laquelle les auteurs des incidents de piraterie et de vol 
a main armee en mer dans cette region, qui sont 
uniques de part leur gravite, la frequence des incidents, 
le nombre de pays concernes et l’effet negatif qu’ils 
ont sur la situation en Somalie, sont litteralement des 
ennemis communs de l’espece humaine - hostes 
humani generis - dans le monde d’aujourd’hui. II est 
done essentiel que la communaute internationale 
aborde ce probleme de faqon resolue et concertee. 

A cet egard, nous saluons les initiatives recentes 
du Conseil de securite visant a reprimer les actes de 
piraterie dans la region, comme en temoigne l’adoption 
d’une serie de resolutions cette annee. Nous voulons 
egalement rendre hommage aux efforts des pays qui 
ont deploye des navires dans la region. En outre, nous 
ne pouvons souligner assez l’importance de la 
coordination dans la lutte contre la piraterie, et nous 
esperons done de tout cceur que les pays et les 
organisations concernes prendront des mesures unifiees 
et concertees a cette fin. 

En tant qu’Etat maritime et nation commer 9 ante, 
le Japon juge tres important d’assurer la securite de la 
navigation maritime et la securite en mer, notamment 
grace a des mesures de lutte contre la piraterie. II va de 
soi que ces problemes sont directement lies a la survie 
et a la prosperite de notre pays. La question de la 
piraterie constitue a la fois un defi pour la communaute 
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internationale et une entrave a la protection des vies et 
des avoirs de nos propres citoyens. Nous sommes par 
consequent gravement preoccupes par 1’augmentation 
spectaculaire des cas de piraterie et de vols a main 
armee au large des cotes de Somalie, et nous sommes 
d’avis que des mesures pour traiter de ce probleme 
doivent etre prises le plus rapidement possible. 

Dans ce contexte, le Gouvernement japonais a 
etudie serieusement le probleme de la piraterie au sein 
de ses ministeres et de ses organismes afm de definir 
quelles nouvelles lois adopter et quelles mesures 
entreprendre dans le cadre juridique en vigueur. Voici 
quelques-unes des questions que nous avons traitees. 
Nous avons 1’intention de prendre des mesures rapides 
et efficaces, en commenqant par ce que nous pouvons 
faire immediatement. Nous prevoyons egalement de 
fournir une assistance pour renforcer les capacites des 
pays voisins de la Somalie. 

Dans cette optique, nous avons l’intention de 
participer au mecanisme de cooperation internationale 
sur la question de la piraterie au large des cotes 
somaliennes des qu’il sera etabli, et de participer 
activement aux discussions dans ce cadre. A cet egard, 
je tiens a souligner que le Japon a une experience 
pratique dans ce domaine grace a son initiative 
d’instituer l’Accord de cooperation regionale contre la 
piraterie et les vols a main armee a l’encontre des 
navires en Asie (RECAAP). Nous sommes convaincus 
que nous pouvons de ce fait mettre notre experience a 
profit dans l’eventualite de la creation d’un cadre de 
cooperation semblable au RECAAP dans la region 
voisine de la Somalie. 

Enfin, j’aimerais reaffirmer que des efforts pour 
reprimer la piraterie doivent etre deployes sans plus 
attendre dans le but d’assurer la securite de la 
navigation maritime et de proteger les vies humaines et 
les biens. Parallelement, je dois souligner qu’il n’y 
aura pas de reglement veritable de la question de la 
piraterie en Somalie sans le retablissement de la paix et 
de la stability dans le pays. La Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) a deploye des efforts 
inlassables a cette fin, et nous tenons a rendre 
hommage aux efforts admirables qu’elle mene dans des 
circonstances difficiles. Quant a nous, nous 
apporterons notre appui, dans toute la mesure possible, 
au processus de paix somalien lance par l’Accord de 
Djibouti. Le Japon, qui deviendra membre non¬ 
permanent du Conseil a partir de janvier, entend bien 
contribuer de faqon dynamique a la paix et a la stabilite 
en Somalie. 


M. Tassoulas (Grece) (parle en anglais) : La 
Grece rend hommage et exprime son appui aux 
initiatives et aux resolutions du Conseil de securite 
visant a mobiliser une reaction internationale plus 
coordonnee, plus active et plus efficace au phenomene 
de la piraterie au large de la corne de l’Afrique. Elle 
est extremement preoccupee par la proliferation des 
actes de piraterie dans cette region, qui ont eu un 
impact sur la securite de la navigation internationale. 
Des equipages sont en jeu, et les couts montent en 
fleche du fait de la hausse des frais d’assurance et du 
prix du combustible, et des millions de dollars 
reclames en ranqon. C’est dans cet esprit que la Grece 
appuie cette initiative. 

Avec les resolutions 1816 (2008), 1838 (2008) et 
1846 (2008), le Conseil de securite a exprime 
clairement quelle etait la volonte politique de la 
communaute internationale en matiere de lutte contre 
ce fleau qu’est la piraterie. Mon pays participe a cet 
effort international en vue de surveiller la navigation 
dans cette zone touchee afm d’offrir une protection a 
l’acheminement et a la livraison sure de l’aide 
humanitaire, et de decourager la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Nous participons a l’Operation 
Atalanta, la premiere operation navale de l’Union 
europeenne, avec une fregate et l’helicoptere dont elle 
dispose. Cette operation doit durer un an. La Grece a 
ete nominee commandant et Etat-major de la Force 
pendant les quatre premiers mois, qui ont debute la 
semaine derniere le 8 decembre. Nous avons egalement 
participe a l’Operation Allied Provider avec une autre 
fregate. 

Etant donne la resolution que le Conseil de 
securite vient d’adopter et le mecanisme de 
cooperation internationale dont la creation est 
encouragee, nous considerons que la communaute 
internationale dispose des outils de coordination et de 
cooperation necessaires pour tous les aspects de la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
conformement au droit international. La Grece, en tant 
que puissance maritime majeure, est prete a participer a 
cette initiative. Nous pensons qu’il est egalement 
essentiel que les Etats adoptent la legislation nationale 
necessaire en donnant juridiction a leurs autorites 
judiciaires et a leurs tribunaux pour permettre de 
poursuivre en justice les auteurs des actes de piraterie. 

Nous rendons hommage au Gouvernement federal 
de transition de la Somalie pour son esprit de 
cooperation et de partenariat dans cet effort 
international. La communaute internationale devrait de 
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son cote aider la Somalie a parvenir a la stabilite. La 
Grece estime que la paix et la stabilite dans ce pays 
devraient etre poursuivies dans le cadre d’une triple 
approche. Tout d’abord, il faut obtenir une cooperation 
efficace de toutes les parties engagees dans le 
processus de paix de Djibouti et la pleine mise en 
oeuvre des resolutions de l’ONU. Deuxiemement, les 
structures existantes et les moyens disponibles de 
l’Union africaine devraient etre renforces et ameliores, 
afin d’affirmer la capacite de reagir de faipon autonome 
et conformement au droit international dans des crises 
telles que celle de la Somalie. Troisiemement, enfin et 
surtout, nous ne devons menager aucun effort pour 
fournir une aide humanitaire a la population 
somalienne durement touchee par un conflit 
interminable, l’instabilite politique, les deplacements 
internes et la secheresse. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : C’est 
conscients du fait que la situation en Somalie est en 
train de se deteriorer que nous sommes reunis ici a 
New York. Une reunion du Groupe de contact pour la 
Somalie a eu lieu ce matin pour examiner le processus 
politique qui pourrait conduire a la stabilite et a une 
autorite legale ou, s’il echoue, plonger plus encore la 
Somalie dans le non-droit. 

Le probleme ici est celui de la piraterie. II faut 
traiter, a la fois, ce symptome dramatique et 1’ensemble 
de ses causes profondes. La piraterie au large des cotes 
somaliennes est en augmentation. Elle constitue une 
menace pour le commerce international, pour la liberte 
de la navigation et pour ce que cette liberte signifie 
pour notre prosperite. Elle represente une grave 
menace pour les pays et les habitants de la region, qui 
souffriront des consequences du manque 
d’approvisionnement. N’oublions pas, enfin, que ce 
fleau est un signe revelateur de la misere et du non¬ 
droit que les Somaliens continuent de subir. 

La Norvege est gravement preoccupee. Nous 
condamnons tous les actes de piraterie. Nous devons 
agir contre la piraterie et contre les facteurs qui la 
sous-tendent. Nous sommes tres reconnaissants aux 
efforts de tous les pays et organisations regionales qui 
participent activement a la lutte contre ce crime au 
large des cotes somaliennes. Nous felicitons egalement 
le Gouvernement federal de transition pour son attitude 
de cooperation avec la communaute internationale. 
Nous rendons hommage au Conseil de securite pour ses 


prises d’initiatives et pour l’adoption des resolutions 
1816 (2008), 1838 (2008), 1846 (2008), et aujourd’hui 
de la resolution 1851 (2008). 

La Norvege est un pays maritime. Un millier de 
navires battant pavilion norvegien passent par le golfe 
d’Aden chaque annee. Nous sommes ouverts aux 
demandes d’assistance technique, et la Norvege est 
disposee a contribuer aux operations navales dans la 
region en 2009. 

Nous devons cooperer pour apprehender les 
pirates et les traduire en justice, et nous devons le faire 
dans le cadre du droit international, y compris des 
normes des droits de l’homme applicables. En outre, 
plus les navires mis a disposition pour des operations 
navales sont nombreux, plus il devient necessaire de 
veiller a une bonne organisation et a une bonne 
coordination. Nous devons chercher a ce que l’ONU 
joue ici un role clair. 

L’existence de la piraterie au large des cotes 
somaliennes trouve ses origines dans la situation sur le 
territoire somalien. Il sera difficile de resoudre le 
probleme de la piraterie durablement et sur le long 
terme sans ameliorer la stabilite sur le terrain. Or 
T amelioration de cette situation semble loin d’etre 
imminente, et c’est pourquoi le Conseil autorise 
aujourd’hui l’imposition de mesures speciales contre 
les personnes qui commettent des actes de piraterie, 
mena 9 ant des vies aussi bien que les moyens de survie, 
les interets securitaires, les interets commerciaux et 
une partie importante de la civilisation. 

Les mesures autorisees doivent etre conformes au 
droit international et aux principes humanitaires. Cette 
decision de principe n’est pas une decision facile. 
Cependant, toute decision allant dans le sens contraire 
donnerait en un sens l’impression que les Etats dont la 
situation securitaire est defaillante peuvent etre utilises 
comme refuges pour les pirates. Nous ne saurions 
accepter cela. 

Les efforts pour sauver la Somalie doivent se 
poursuivre avec pleine vigueur. Des millions de 
personnes ont besoin d’une aide humanitaire et plus 
d’un million ont ete deplacees. La Norvege salue les 
efforts regionaux entrepris par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement pour 
soutenir le processus de reconciliation politique en 
Somalie. Nous prenons note de la decision du 
Gouvernement ethiopien de retirer ses troupes du sol 
somalien. Cette decision impose aussi, a l’Union 
africaine comme a la communaute internationale, le 
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grand defi d’aider les Somaliens a eviter un nouveau 
vide securitaire dans la region jusqu’a ce que les 
institutions somaliennes elles-memes soient capables 
d’offrir a leur peuple la securite et la stabilite 
necessaires. Nous appelons done le Conseil de securite 
a relever ce defi de maniere prompte et determinee, 
afin de ne pas retarder indument le processus de paix 
de Djibouti. 

La Norvege restera un partenaire actif des efforts 
internationaux visant a instaurer la paix et la stabilite 
en Somalie et a apporter une aide aux personnes qui en 
ont besoin. Les dirigeants et le peuple somaliens 
doivent savoir que la communaute internationale est 
prete a apporter son assistance, mais ils devraient aussi 
savoir que seuls les Somaliens eux-memes peuvent 
prendre les decisions necessaires pour orienter leur 
pays dans la bonne direction. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) (parle en anglais) : La 
Turquie est profondement preoccupee par la 
multiplication des actes de piraterie et de vol a main 
armee au large des cotes somaliennes, qui ont 
recemment gagne une region beaucoup plus large. 

A ce jour, deux navires commerciaux turcs ont 
ete detournes et sont toujours aux mains des pirates. 
Nous nous inquietons pour la securite et le bien-etre de 
l’equipage de ces navires et de l’ensemble des navires 
detournes. Nous condamnons tous ces actes barbares, 
qui compromettent gravement non seulement la 
securite maritime internationale, mais aussi 
Tacheminement rapide, sur et efficace de l’aide 
humanitaire vers la Somalie. 

Nous sommes conscients que nous ne pourrons 
peut-etre pas eradiquer totalement la piraterie avant et 
a moins que la situation generale en Somalie ne 
connaisse une enorme amelioration; cependant, nous ne 
pouvons rester inactifs jusqu’a ce que ce moment 
arrive. Nous devons reprimer la piraterie et le vol a 
main armee autant que nous le pouvons, pour creer une 
synergie entre tous les pays et acteurs regionaux et 
internationaux concernes et en traitant tous les aspects 
du probleme, dont Taspect juridique. 

La Turquie suit de pres et soutient toutes les 
initiatives prises a cette fin. La Turquie a mis une 
fregate a la disposition du groupe maritime permanent 
de l’OTAN et a ete invitee aux consultations sur la 


constitution des forces pour Toperation Atalanta de 
l’Union europeenne. 

La Turquie reconnait pleinement la necessite 
d’une cooperation internationale solide, et nous nous 
felicitons de constater que le Conseil est activement 
saisi de la question. A cet egard, l’adoption des 
resolutions 1846 (2008) et 1851 (2008) reflete la 
determination de l’ONU et du Conseil de securite a 
montrer la voie sur cette question extremement 
importante. Ces deux resolutions, avec les precedentes, 
aideront a lever les ambigu'ites autour de T interdiction 
de la piraterie et de la poursuite de ses auteurs et, 
partant, les difficultes de droit et de procedure qui 
sapent les efforts internationaux visant a reprimer la 
piraterie. Les deux resolutions offrent des directives 
claires a suivre. 

La resolution d’aujourd’hui invite, entre autres, 
tous les Etats et organisations regionales qui luttent 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes a 
mettre en place un mecanisme de cooperation 
internationale pour servir de point de contact commun 
entre les Etats et entre ceux-ci et les organisations 
regionales et internationales touchant tous les aspects 
de la lutte contre la piraterie. Nous estimons que 
l’ONU elle-meme devrait assumer la responsabilite 
generale d’orienter et de coordonner toutes ces 
operations. Dans ce cadre, nous saluons l’annonce faite 
par le Secretaire general d’une premiere mesure, la 
designation d’un coordonnateur. 

Les actes de piraterie et de vol a main armee au 
large des cotes somaliennes aggravent encore la 
situation dans ce pays, ce qui continue a representer 
une menace pour la paix et la securite internationales 
dans la region. Une solution durable au probleme ne 
sera trouvee que si les efforts de lutte contre la 
piraterie s’accompagnent de politiques et de mesures 
concretes contribuant a instaurer l’ordre public et un 
developpement economique durable en Somalie. A cet 
egard, nous saluons l’attitude cooperative montree par 
le Gouvernement federal de transition de la Somalie. 
Neanmoins, les efforts en cours au niveau national 
doivent etre intensifies. 

Je tiens a ajouter egalement que tout en adoptant 
les mesures necessaires pour lutter contre la piraterie, 
nous devons aussi commencer a reflechir a la faqon 
dont les otages actuellement detenus par les pirates en 
Somalie peuvent etre liberes. Une solution efficace a 
cet egard aiderait aussi a briser le cercle vicieux des 
versements de ranfons et de la piraterie. 
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Pour terminer, j’aimerais dire qu’en tant qu’elue 
qui s’apprete a occuper son siege au Conseil de 
securite dans deux semaines, la Turquie restera saisie 
de cette question et continuera a la suivre de pres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer ma vive preoccupation 
devant la situation deplorable des millions d’hommes, 
de femmes et d’enfants qui endurent depuis si 
longtemps un conflit violent et les pires difficultes en 
Somalie. J’appelle toutes les parties en Somalie a 
respecter les droits de 1’homme et le droit humanitaire 
et a autoriser l’acces humanitaire. 

Au cours de l’annee ecoulee, nous avons ete 
temoins d’un flux constant de refugies somaliens 
tentant de traverser le golfe d’Aden pour se rendre au 
Yemen. La traversee est dangereuse et souvent 
mortelle, ce qui n’a pas empeche a ce jour plus de 
19 000 Somaliens de s’y risquer. Des centaines de 
milliers d’autres ont fui par voie terrestre. L’an dernier, 
nous avons egalement assiste a une augmentation sans 
precedent de la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Non seulement les attaques se sont 
multipliees - de meme que le nombre des pirates - 
mais elles sont devenues plus audacieuses. Nous 
condamnons ces actes. 

Nous connaissons tous la toile de fond : 17 ans de 
conflit arme en Somalie sans perspective de fin, 
l’absence d’un gouvernement efficace capable de 
proteger ses citoyens ou de faire respecter la loi, et 
l’absence d’investissements dans l’agriculture ou 
d’autres moyens d’existence pour la population. A ce 
stade, une approche globale s’appuyant sur un large 
eventail de moyens, dont une force navale dotee d’un 
mandat approprie pour proteger les livraisons 
humanitaires et repousser les pirates, est necessaire 
pour faire face a la situation. En consequence, la Suede 
a, dans l’attente d’une decision parlementaire, annonce 
son intention de fournir une unite navale a l’operation 
Atalanta qui est menee sous la direction de l’Union 
europeenne, essentiellement pour proteger et escorter 
des bateaux du Programme alimentaire mondial. 
L’operation navale de l’Union europeenne (UE) et 
d’autres operations analogues sont des premiers pas 
importants, mais nous devons continuer a reflechir et 
viser un reglement durable du conflit. 

Nous devons egalement nous attaquer aux causes 
profondes des pratiques intolerables que sont la 


piraterie, le trafic et la traite. Nous devons aider la 
Somalie a reconstruire une societe qui fonctionne, 
capable de faire prevaloir l’etat de droit et de respecter 
les droits de 1’homme, dans laquelle les jeunes 
Somaliens auront de veritables possibilites plus 
attractives que la perspective de devenir des criminels 
ou des refugies. L’autre possibilite est de voir la 
Somalie devenir une base de recrutement et un 
sanctuaire pour la criminalite et le terrorisme. 

La Suede tient a reaffirmer son appui sans reserve 
au processus politique engage en application de 
l’accord de Djibouti, dirige par le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie et par le Representant 
special Ould Abdallah. C’est la seule maniere 
constructive d’avancer. C’est une dynamique que les 
parties somaliennes se sont appropriee et qui repose sur 
leur engagement et leur responsabilite envers leur 
propre Etat. Ce processus doit devenir encore plus 
ouvert et mieux prendre racine sur le terrain. La 
communaute internationale doit trouver des approches 
constructives a l’appui de ces initiatives, notamment 
pour assurer une securite et un developpement accrus. 

Au cours des 17 dernieres annees, de nombreuses 
tentatives de resolution des crises en Somalie se sont 
soldees par un echec. Les interventions exterieures 
n’ont pas toujours ete constructives. En consequence, 
la communaute internationale doit faire preuve d’une 
grande prudence et veiller a ce que ses actions et les 
mandats conferes par le Conseil de securite aillent dans 
le sens des efforts qui sont actuellement deployes pour 
batir une paix generale en Somalie et les appuient. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite de T adoption de la resolution 
1851 (2008), qui envoie un message clair et reflete 
l’effort commun que deploie la communaute 
internationale pour lutter contre la piraterie. L’Union 
europeenne apporte une contribution importante a cette 
fin, et mon pays, l’Allemagne, pense participer a 
l’operation Atalanta conduite par l’Union europeenne, 
qui a commence la semaine derniere. Nous sommes 
tres sensibles au fait que cet engagement substantiel de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres en faveur 
de la protection de l’aide humanitaire et du commerce 
civil maritime a ete explicitement salue par le Conseil 
de securite dans sa resolution 1851 (2008). 

Le fait que de nombreux acteurs participent a la 
lutte contre la piraterie va radicalement accroitre la 
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necessity d’une coordination de toutes les initiatives au 
large des cotes somaliennes. L’Allemagne se felicite du 
nouveau mecanisme de coordination prevu par la 
resolution. Nous participerons activement a ce 
mecanisme et nous suggerons de mettre l’accent sur les 
priorites suivantes : premierement partager les 
informations relatives aux mesures de lutte contre la 
piraterie et veiller a ce qu’elles soient executees de 
faqon coordonnee (il importe d’eviter tout double 
emploi); deuxiemement trouver des arrangements 
judiciaires afm de faciliter les poursuites contre les 
pirates. La piraterie est un crime odieux qui ne doit pas 
rester impuni. Les capacites en matiere d’application 
des lois dans le cadre regional doivent etre renforcees. 
Nous devrions aussi envisager de creer de nouveaux 
tribunaux internationaux charges d’engager les 
poursuites contre les pirates. 

Alors que l’operation Atalanta va exclusivement 
lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
nous notons que le Conseil de securite ouvre a la 
communaute internationale de nouvelles possibilites 
pour combattre la piraterie en Somalie. Nous 
apprecions le fait que de telles operations terrestres ne 
peuvent etre menees que dans le cadre specifique de la 
resolution 1851 (2008) et en accord avec le 
Gouvernement federal de transition, respectant ainsi la 
souverainete de la Somalie. 

Meme si, dans l’immediat, la lutte contre la 
piraterie est notre priorite la plus urgente, nous ne 
devons pas pour autant perdre de vue les perspectives a 
plus long terme pour la Somalie. Ce n’est qu’en 
reinstaurant et en renforqant les institutions de l’Etat 
que nous pourrons nous attaquer aux causes profondes 
de la piraterie. L’Allemagne est determinee a soutenir 
les efforts internationaux en ce sens. Nous avons 
besoin d’un processus politique ouvert et viable en 
Somalie et d’avoir un Gouvernement federal de 
transition qui fonctionne bien comme partenaire dans 
nos efforts. 

Dans ce contexte, je voudrais remercier le 
Secretaire general et son Representant special, M. Ould 
Abdallah, pour les efforts qu’ils ont inlassablement 
deployes en vue de rapprocher les diverses parties en 
Somalie. Nous demandons instamment a tous les 
acteurs, qu’ils soient au sein ou en dehors du 
Gouvernement federal de transition, de s’engager ou de 
renouveler leur engagement, dans un esprit de 
compromis et de reconciliation, en faveur d’un 
reglement politique durable dans le cadre de l’Accord 
de Djibouti. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Jolle (Danemark) {parle en anglais) : Mon 
gouvernement felicite chaleureusement le Conseil 
d’avoir pris l’initiative de tenir la reunion ministerielle 
speciale d’aujourd’hui afm de traiter des problemes 
croissants poses par la piraterie au large des cotes 
somaliennes. En soi, cette reunion souligne a quel 
point la piraterie est devenue un probleme considerable 
pour la communaute internationale dans son ensemble. 
Les interventions qui ont ete faites ici aujourd’hui par 
des ministres et d’autres orateurs representant toutes 
les regions du monde illustrent clairement la volonte 
politique generalisee et la determination de combattre 
la piraterie et, en particulier, la necessity de le faire a 
l’unisson. 

Les problemes lies a la piraterie ne peuvent pas 
etre resolus par un seul Etat. Ils doivent etre abordes 
par la communaute internationale dans le cadre 
d’initiatives adaptees a la gravite et a l’urgence de la 
situation. Comme nous 1’avons indique dans la lettre 
que mon gouvernement a adressee le mois dernier au 
Secretaire general, nous nous rejouissons par 
consequent et saluons l’important travail qui a deja ete 
accompli dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’Organisation maritime internationale, 
notamment la recente adoption de la resolution 
1846 (2008) du Conseil de securite. Nous sommes 
aussi heureux de voir des organisations regionales 
telles que l’Union europeenne, l’OTAN, l’Union 
africaine et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement prendre des mesures diverses afm de 
s’associer aux initiatives internationales qui tentent 
d’attenuer le probleme. 

Depuis quelque temps deja, le Danemark 
participe aux efforts internationaux de lutte contre la 
piraterie. En tant que pays ayant une importante flotte 
commerciale qui opere a l’echelle mondiale, avec un 
grand nombre de marins a bord, le Danemark a, pour 
des raisons evidentes, particulierement a cceur 
d’intensifier les efforts internationaux dans ce 
domaine. Nous y avons contribue en fournissant des 
escortes navales militaires aux convois qui acheminent 
l’aide du Programme alimentaire mondial en Somalie, 
et nous participons actuellement avec un navire a la 
Force d’intervention conjointe 150, qui conduit des 
activites de lutte contre la piraterie au large de 
l’Afrique orientale. Nous sommes actuellement charges 
de la direction de cette operation maritime. 
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Etant donne la grande diversite des acteurs dans 
ce domaine, une coordination renforcee est absolument 
essentielle. Nous nous felicitons done du paragraphe de 
la resolution qui appelle a mettre en place un 
mecanisme de cooperation internationale pour servir de 
point de contact commun entre les Etats et entre ceux- 
ci et les organisations regionales et internationales 
touchant tous les aspects de la lutte contre la piraterie 
et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes. Ce mecanisme devrait avoir une grande 
portee et constituera une grande avancee. Nous nous 
felicitons de ce qu’il soit prevu de constituer un groupe 
de contact sur la base de la resolution 1851 (2008), et 
nous nous tenons prets a participer activement a cette 
initiative. 

Un aspect important qui devrait retenir l’attention 
de la communaute internationale est la question du 
judiciaire. Recemment, les forces navales danoises au 
sein de la Force d’intervention conjointe 150 ont 
interpelle plusieurs pirates presumes dans les eaux 
internationales. Etant donne qu’il etait impossible 
d’engager des poursuites contre les suspects au 
Danemark ou dans tout autre Etat interesse, le 
Danemark a fmalement du liberer les personnes 
detenues. Cet episode illustre toutes les difficultes 
auxquelles sont confrontes les Etats tiers participant 
aux activites de lutte contre la piraterie lorsqu’il s’agit 
de detenir et d’engager des poursuites contre des 
personnes detenues dans les eaux internationales et 
soup 9 onnees de s’etre livrees a des actes de piraterie 
ou a d’autres activites criminelles. 

A long terme, nous devrons peut-etre envisager 
l’idee de traduire les pirates presumes devant un 
tribunal international. A plus court terme, cependant, 
nous devons egalement nous pencher sur des solutions 
plus concretes. A cet egard, il est de la plus haute 
importance de conclure des accords regionaux et 
bilateraux entre les Etats pour l’extradition et la 
poursuite en justice des pirates detenus, en particulier 
dans la region concernee. En consequence, nous 
appuyons vigoureusement 1’initiative prise par les 
Gouvernement de l’Afrique de l’Est, en cooperation 
avec l’OMI, de conclure un accord regional pour 
prevenir, dissuader et reprimer les actes de piraterie et 
les vols a main armee commis contre les navires. De 
maniere generate, nous prenons note et nous nous 
felicitons chaleureusement des nombreux signaux 
constructifs traduisant une volonte de cooperation que 
nous avons requs des nations de la region. 


Nous devons egalement envisager des approches 
nouvelles et novatrices. Le Danemark a suggere a 
l’OMI qu’une equipe d’experts soit mise en place afin 
d’aider les Etats qui detiennent des pirates dans leurs 
prisons a faire en sorte que ces derniers soient 
effectivement traduits en justice. Nous avons 
egalement propose que l’OMI, dans le cadre d’une 
cooperation technique, donne la priorite aux questions 
relatives a 1’edification d’une infrastructure juridique 
plus forte dans la region. Nous sommes reconnaissants 
de l’appui que ces propositions ont requ jusqu’a 
present. 

Enfin, comme d’autres orateurs l’ont dit 
aujourd’hui, la piraterie n’est a bien des egards qu’un 
symptome. A l’evidence, nous devons egalement nous 
pencher sur les causes profondes de ce probleme et 
continuer a nous efforcer d’y trouver une solution. La 
situation en Somalie est profondement preoccupante. 
Nous devons aider la Somalie a prevenir et a combattre 
la piraterie de l’interieur en appuyant une solution 
politique et en promouvant un developpement durable 
et pacifique, parallelement aux efforts que nous 
menons contre la piraterie. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer que mon 
gouvernement appuie vigoureusement la lutte que la 
communaute internationale mene contre la piraterie, 
comme il ressort de la resolution 1851 (2008). Le 
Danemark restera activement engage et entend 
poursuivre sa cooperation avec tous les autres acteurs 
dans ce domaine. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe): Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de me donner la possibilite de prendre la 
parole devant le Conseil sur la question de la 
multiplication des actes de piraterie et des vols a main 
armee commis contre des navires au large des cotes 
somaliennes. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de son expose tres complet sur la 
question, ainsi que des recommandations contenues 
dans son rapport (S/2008/709) sur les mesures que la 
communaute internationale doit prendre pour regler 
cette question. 

Selon les informations qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general, la situation humanitaire 
et securitaire en Somalie se deteriore rapidement de 
jour en jour. Malgre certaines ameliorations et les 
negociations qui ont lieu entre le Gouvernement 
federal de transition et 1’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie, la violence et le conflit 
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continuent de s’accentuer. Du fait de notre proximite 
geographique, nous subissons au Yemen les 
consequences de cette degradation de la situation dans 
la corne de l’Afrique, et plus particulierement en 
Somalie. 

Les flux de Somaliens fuyant la guerre et la 
situation economique desastreuse se sont accompagnes 
d’une proliferation de la piraterie et de la traite des 
etres humains. Le Yemen n’a epargne aucun effort, 
dans la limite de ses moyens, pour resoudre la crise 
somalienne grace a une serie d’initiatives visant a 
reunir les differentes tribus somaliennes ainsi que les 
partis politiques, les factions et les dirigeants de ce 
pays. 

Pour ce qui est de la piraterie qui est en constante 
augmentation dans les eaux territoriales au large des 
cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden, nous 
estimons que ces actes posent une grave menace a la 
surete et a la securite de la navigation maritime 
internationale sur l’une des routes maritimes les plus 
importantes au monde. C’est pourquoi mon pays 
condamne et denonce tous les actes de piraterie et les 
vols a main armee commis contre des navires dans les 
eaux territoriales situees au large des cotes 
somaliennes, ainsi qu’en haute mer et dans le golfe 
d’Aden. 

Dans ce contexte, la Republique du Yemen 
collabore avec les Etats riverains de la mer Rouge et 
avec la communaute internationale sur la question de la 
proliferation des vols a main armee et des actes de 
piraterie et sur les meilleurs moyens de mettre fin a ce 
fleau. Mon pays se felicite de la reunion consultative 
des Etats arabes riverains organisee au Caire le 29 
novembre, sous la presidence conjointe du Yemen et de 
l’Egypte, afm de debattre du phenomene de la piraterie 
au large des cotes somaliennes et des moyens de le 
combattre. Nous nous felicitons du communique 
adopte a l’issue de cette reunion, qui reaffirme que la 
protection du transport maritime international et la 
securite de la mer Rouge et du golfe d’Aden relevent 
de la responsabilite des Etats riverains et qu’en 
consequence, tout arrangement ou operation mis en 
place doit faire l’objet de consultations prealables avec 
ces Etats pour ce qui est de leurs eaux territoriales et 
des eaux internationales adjacentes. 

Ma delegation reaffirme que nous avons la 
capacite de proteger nos eaux territoriales et que nous 
sommes disposes a cooperer avec les Etats concernes 
pour asseoir la stability et la securite du golfe d’Aden 


et de la mer d’Oman. Nous demandons que des efforts 
concertes soient mis en oeuvre pour lutter contre tous 
les actes de piraterie et pour fournir une assistance aux 
pays touches par ce phenomene, en renforfant les 
capacites de leurs garde-cotes et en accordant un appui 
technique et materiel. Mon pays appuie les efforts 
internationaux et regionaux deployes pour lutter contre 
ce phenomene. 

La Republique du Yemen reaffirme que ces 
efforts doivent etre conformes aux dispositions 
pertinentes du droit international et qu’ils doivent 
respecter la souverainete des pays sur leurs territoires 
et leurs eaux territoriales. 

Les actes de piraterie commis au large des cotes 
somaliennes et dans le golfe d’Aden ont accru le 
fardeau social, economique et en matiere de soins de 
sante, qui pese sur le Yemen en raison du flot 
ininterrompu de refugies qui arrivent dans notre pays. 
D’autres couts ont augmente en parallele et les services 
de garde-cotes doivent faire face a une demande accrue 
pour fournir de l’aide humanitaire et venir au secours 
des personnes qui ont fait naufrage et qui risquent de se 
noyer soit en raison des dangers de la mer, soit a cause 
de la brutalite des proprietaries de navires. Les couts 
de l’assurance des navires naviguant dans les eaux de 
cette zone ont egalement augmente. Une assistance 
accrue aux Etats riverains pourrait contribuer a 
eliminer la piraterie dans les eaux territoriales situees 
au large des cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden. 
A cet egard, la Republique du Yemen se felicite du 
communique final adopte par la conference des Nations 
Unies tenue a Nairobi les 10 et 11 decembre 2008, 
ainsi que des recommandations qu’il contient. 

Mon pays estime que la creation au Yemen d’un 
centre regional, pour l’echange d’informations sur la 
piraterie et la fourniture de 1’assistance technique et 
materielle necessaire pourrait contribuer a la 
coordination des efforts internationaux et regionaux 
visant a lutter contre la piraterie et le vol a main armee 
en mer. 

A cet egard, mon pays compte sur les Etats 
d’Asie qui sont parties a l’Accord de cooperation 
regionale contre la piraterie et les vols a main armee a 
l’encontre des navires en Asie, comme l’a explique le 
representant du Japon dans sa declaration cet apres- 
midi. Cet Accord est en parfaite harmonie avec la 
proposition avancee par la Republique du Yemen 
concernant la cooperation regionale en matiere de lutte 
contre la piraterie dans la region. II ne fait aucun doute 


32 


08-65220 



S/PV.6046 


que nous allons tirer profit de cet Accord pour elaborer 
notre propre accord regional. 

Mon pays estime egalement que le probleme de la 
piraterie est le resultat inevitable de la deterioration de 
la situation politique et de l’instabilite en Somalie. 
C’est aussi le resultat de l’absence, depuis 17 ans, d’un 
Etat operationnel. II ne sera pas possible de triompher 
de ce probleme tant que la communaute internationale 
n’aura pas trouve une solution politique globale qui 
tienne compte de tous les aspects de la question. A cet 
egard, la Republique du Yemen reaffirme qu’il faut 
parvenir a la reconciliation nationale en Somalie. 

Enfin, force est de constater que la crise de la 
piraterie ne peut etre eliminee completement, quels que 
soient les efforts deployes, car sa cause profonde tient 
au fait que la communaute internationale ferme les 
yeux sur la situation en Somalie, en laissant la 
population du pays en proie a la guerre, et en laissant 
le territoire de la Somalie etre le theatre de reglements 
de comptes regionaux. 

La communaute internationale se doit d’accorder 
une importance et une attention necessaires au 
renforcement des institutions etatiques centrales du 
pays. Elle doit aussi appeler les parties a former un 
gouvernement d’union nationale et a mettre fin au 
conflit afm que ce pays puisse consolider la securite et 
la paix sur son territoire terrestre et maritime et dans 
son espace aerien. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis en premier 
lieu de vous transmettre les salutations de M. Ahmed 
Aboul Gheit, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe d’Egypte, qui souhaitait participer a 
la presente seance du Conseil de securite pour redire le 
grand interet que l’Egypte attache a la question de la 
piraterie au large des cotes de la Somalie et a la 
situation en Somalie en general. Malheureusement, 
pour des raisons independantes de sa volonte, il n’est 
pas en mesure d’y participer, et j’ai done le plaisir de 
donner lecture de la declaration suivante en son nom : 

« Ces derniers mois, nous avons assiste a 
une escalade inquietante et notable du phenomene 
de la piraterie et des vols a main armee au large 
des cotes somaliennes. Ce phenomene pose une 
veritable menace a la navigation dans cette region 
strategiquement importante, ainsi qu’au 
commerce et a la circulation des biens sur les 
voies maritimes connexes. 


II ne fait aucun doute que la presente seance 
de haut niveau que tient le Conseil de securite 
pour debattre du phenomene de la piraterie et des 
moyens de le combattre prouve clairement que ce 
phenomene est devenu une menace grave pour la 
paix et la securite internationales et qu’il nous 
faut elargir le debat et continuer a echanger des 
vues quant aux meilleurs moyens de lutter contre 
ce phenomene dans le cadre de la mise en oeuvre 
des mesures juridiques et politiques en vigueur en 
tenant compte de la situation internationale, 
regionale et en matiere de securite afm de 
convenir d’une methode d’intervention. 

L’Egypte deplore vivement 1’escalade des 
actes de piraterie au large des cotes somaliennes. 
Elle perqoit cependant ce phenomene comme le 
resultat direct et patent de la precarite de la 
situation politique et en matiere de securite en 
Somalie, decoulant du fait que la communaute 
internationale continue de se desinteresser de ce 
pays et qu’elle ne cherche nullement a y 
consolider la paix et la securite. De ce point de 
vue, la position de l’Egypte repose sur la 
necessite d’adopter vis-a-vis de la situation en 
Somalie une approche globale qui traite des 
causes profondes et des raisons du phenomene de 
la piraterie dans la region et qui prenne les 
mesures de securite rapides et efficaces 
necessaires pour lutter contre toutes les formes de 
piraterie et de vols a main armee. 

Voila pourquoi l’Egypte a appuye les efforts 
et initiatives regionaux et internationaux entrepris 
pour lutter contre ce phenomene. Elle a souligne 
qu’il fallait que ces efforts soient coherents et que 
les normes pertinentes du droit international et le 
principe de la souverainete d’un Etat sur ses eaux 
territoriales soient respectes. L’Egypte a souligne 
egalement que ces efforts doivent etre menes 
parallelement a la tenue d’un debat vaste et 
approfondi portant sur toutes les normes et 
obligations juridiques, l’objectif etant de convenir 
de procedures precises reglementant la riposte a 
ce phenomene a ses diverses phases 
- affrontement militaire; methodes, criteres et 
procedures d’interrogation; procedures legales et 
judiciaires appliquees aux auteurs de ces actes. 
En effet, il faudrait examiner diverses options 
relatives aux proces des accuses, y compris la 
creation eventuelle par une resolution du Conseil 
de securite d’un tribunal international special. 
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Lorsque nous parlons du phenomene de la 
piraterie au large des cotes somaliennes, il 
importe, selon nous, de ne pas confondre les 
problemes lies a la portee geographique du 
phenomene. Tout semble indiquer que ce 
phenomene ne deborde pas la region de la zone 
ouest de l’ocean Indien et du golfe d’Aden au 
large des cotes somaliennes. Ainsi, la Republique 
arabe d’Egypte avait vivement souhaite 
convoquer une reunion consultative des pays 
arabes riverains de la mer Rouge le 20 novembre 
afm de confirmer deux faits. Le premier est qu’il 
n’y a pas d’actes de piraterie dans la mer Rouge 
et que la mer Rouge a ses propres particularites 
qui la distinguent des autres regions confrontees a 
des conditions de securite precaires. Cela tient au 
fait que les pays qui bordent la mer Rouge 
disposent des capacites de proteger leurs cotes et 
leurs eaux territoriales. Le deuxieme fait est que 
les pays arabes riverains de la mer Rouge sont 
preoccupes par l’escalade du phenomene a 
proximite de la zone meridionale de la mer 
Rouge, et qu’ils disposent des capacites de 
proteger la navigation dans la mer Rouge et 
d’empecher la piraterie d’y survenir. 

Nous sommes done impatients de convenir 
aussi rapidement que possible de mesures et de 
procedures en vue de mettre fin a ce phenomene 
au large des cotes somaliennes. Nous avons done 
tous la responsabilite d’etre precis dans la 
recherche d’accords juridiques et politiques afm 
de garantir la cooperation de toutes les parties et 
de fournir un cadre juridique et pratique a 
1’ensemble des efforts menes pour lutter contre la 
piraterie sans porter atteinte aux droits souverains 
etablis et reconnus des Etats. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau 
souligner le lien direct qui existe entre le 
phenomene de la piraterie et les problemes de la 
Somalie en general. Cette situation doit nous 
inciter a reflechir serieusement a la meilleure 
faqon et a la fai^on la plus efficace d’appuyer les 
efforts de consolidation de la paix et la stabilite 
dans le pays, surtout maintenant que les parties 
somaliennes ont signe TAccord de Djibouti en 
aout dernier, ainsi que les accords politiques et de 
securite executoires suivants. Ces accords exigent 
de la communaute internationale qu’elle accorde 
un appui suffisant pour proteger les progres deja 
realises vers l’instauration de la paix et pour 


prevenir un echec des initiatives de reconciliation 
nationale. Un tel echec pourrait avoir des 
ramifications politiques et de securite graves et 
dangereuses. 

L’Egypte attend avec interet le debat de 
fond du Conseil de securite sur toutes les options 
proactives, y compris le deployment d’une force 
de maintien de la paix des Nations Unies en 
Somalie qui ferait office de soupape de securite 
pour la force somalienne conjointe que les parties 
ont accepte de creer pour aider a stabiliser le pays 
apres le retrait des forces ethiopiennes. En outre, 
il faut egalement examiner les options consistant 
a renforcer une force de maintien de la paix des 
Nations Unies dotee de composantes maritime et 
terrestre en vue de faire face au phenomene de la 
piraterie sous tous ses angles. » 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur la menace que les actes de 
piraterie perpetres dans les eaux territoriales de la 
Somalie et au large de ses cotes pose a la paix et a la 
securite internationales ainsi qu’a la situation 
humanitaire en Somalie. 

D’emblee, je tiens a feliciter le Conseil d’avoir, 
dans ce contexte, adopte aujourd’hui la resolution 
1851 (2008). Etant l’un des pays qui partage la mer 
d’Oman avec la Somalie, l’lnde est particulierement 
preoccupee par les incidents de piraterie qui sont le 
resultat malencontreux de la tragedie generate qui se 
produit dans ce pays. 

L’lnde souscrit a l’idee que des efforts 
internationaux coherents sont necessaires pour ancrer 
les processus politiques nationaux et regionaux menes 
sur le sol somalien grace a une mission de maintien de 
la paix efficace, dans l’ideal sous l’egide de l’ONU. 
Une approche globale de lutte contre le chaos qui 
submerge depuis longtemps la Somalie est la meilleure 
solution a long terme au probleme de la piraterie dans 
les eaux somaliennes. 

Toutefois, reconnaitre la tragedie qui se poursuit 
en Somalie et notre incapacite jusqu’a present a 
integrer des processus politiques dans un effort plus 
large de maintien de la paix ne saurait justifier 
l’absence de reponse coordonnee face au chaos qui 
engloutit les oceans. La piraterie est un defi que la 
communaute internationale doit relever de toute 
urgence, collectivement et de maniere concertee. 
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Les actes de piraterie commis dans les eaux 
somaliennes et au large des cotes somaliennes 
represented un defi urgent, lance non seulement a la 
Somalie elle-meme et aux regions avoisinantes, mais 
egalement au commerce international et aux finances 
internationales, sans parler de la paix et de la securite 
internationales. L’Inde est directement aux prises avec 
la piraterie. Les attaques ont non seulement une 
incidence sur la navigation maritime vers les ports 
indiens, en provenance de ces ports et sur notre zone 
geographique au sens large, mais elles nous touched 
egalement considerablement, car la marine marchande 
internationale compte une large proportion de 
personnes d’origine indienne. 

C’est la raison pour laquelle l’Inde a repondu au 
defi pose par la piraterie a la demande du 
Gouvernement federal de transition de Somalie, et en 
consultation avec lui. Ces deux derniers mois, l’lnde a 
deploye deux de ses navires modernes pour faire face a 
ce defi. Nous avons enregistre certains succes a cet 
egard, notamment le weekend dernier, mais nous 
reconnaissons que la piraterie demeure une menace 
import ante. 

De ce point de vue, l’Inde estime que la reponse 
internationale face aux actes de piraterie en Somalie 
doit inclure une coordination renforcee et 
institutionnalisee des efforts internationaux pour lutter 
contre la piraterie, compte tenu des circonstances 
propres a la Somalie. Nous devons non seulement 
institutionnaliser la coordination operationnelle entre 
les flottes dans la region, mais il faut aussi mettre en 
place un mecanisme a l’intention de ceux qui prennent 
part a la lutte contre la piraterie afm qu’ils travaillent 
avec les pays de la region en repondant a ce defi. Nous 
nous felicitons de ce que la Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis ait fait part de la decision d’etablir un groupe de 
contact a cet egard. 

L’Inde voudrait egalement rappeler qu’il est 
important de conferer un role central a l’ONU, en 
raison de la legitimite internationale qu’elle apporte, et 
pas seulement en tant que centre de coordination du 
flot d’informations relatives a la lutte contre la 
piraterie. II importe de rendre plus clair le cadre 
juridique relatif au traitement a appliquer aux pirates 
captures. En outre, des procedures communes doivent 
etre elaborees pour poursuivre les personnes arretees. 

II est egalement necessaire d’etablir un lien plus 
etroit entre l’embargo sur les armes et la lutte contre la 
piraterie. Cette suggestion, a laquelle nous souscrivons, 


a ete faite par le Groupe de controle sur la Somalie 
dans son rapport du 10 decembre (S/2009/769). II est 
important d’enrayer le flot des armes et de traduire en 
justice les personnes impliquees dans la planification, 
le financement et la facilitation des actes de piraterie, 
en bloquant notamment leur acces aux revenus generes 
par les ranfons. Cette mesure est necessaire, car le 
paiement des rani^ons encourage d’autres actes de 
piraterie. 

II est egalement necessaire d’elargir les capacites 
dont disposent les entites somaliennes pour faire face a 
la piraterie, tant sur le sol, leur base de lancement, que 
dans les eaux coheres somaliennes. 

Pour terminer, la communaute internationale a 
besoin de l’Organisation maritime internationale pour 
diriger un processus de systemes et de strategies de 
protection efficaces et susceptibles d’evoluer, que les 
navires marchands adopteront en traversant des eaux 
infestees par la piraterie. Cela permettra egalement 
d’alleger le fardeau qui pese actuellement sur un 
nombre limite de navires charges de proteger une vaste 
zone d’impact. 

Pour terminer, permettez-moi de souligner que si 
1’adage selon lequel mieux vaut prevenir que guerir est 
sans doute vrai, nous ne sommes plus a la phase ou 
nous pouvons nous permettre d’envisager la 
prevention. Peu de solutions se presentent a nous, si ce 
n’est de tenter simultanement de traiter des symptomes 
et de guerir la maladie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes. 

M. Mahmassani (parle en arabe) : Lutter contre 
le phenomene de la piraterie au large des cotes 
somaliennes suppose que nous examinions la cause 
profonde de ce phenomene, la situation dangereuse qui 
continue de se degrader en Somalie et qui presage un 
effondrement total. Nous pensons done que nous 
devons appuyer le processus de paix et de 
reconciliation nationale en Somalie grace a 
l’application de l’accord de paix et de reconciliation, 
signe a Djibouti sous les auspices de l’ONU, de 
l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes entre 
le Gouvernement de transition federal et l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie. Nous 
appelons toutes les factions somaliennes a regler leurs 
differends et nous demandons a toutes les parties qui 
n’ont pas encore adhere a l’Accord de Djibouti de le 
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faire aussi rapidement que possible et de le mettre en 
oeuvre efficacement. 

La communaute internationale est appelee a 
prendre rapidement des mesures pour maitriser la 
situation en Somalie. Nous appuyons la demande du 
Secretaire general de l’ONU visant a deployer une 
force multinationale, comme cela a ete mentionne dans 
le rapport qu’il a presente au Conseil (S/2008/709). 
Nous nous felicitons de ce que l’Union africaine soit 
disposee a integrer sa mission dans cette force afin de 
retablir la stabilite sur le terrain. 

La degradation de la situation securitaire, 
humanitaire et economique en Somalie figure parmi les 
causes profondes de la propagation de l’anarchie et du 
chaos de la terre a la mer. Cela a eu des repercussions 
sur la navigation internationale. Les actes de piraterie 
se poursuivent sans relache et menacent desormais la 
navigation maritime dans le Golfe d’Aden, ce qui se 
traduit pas des pertes s’elevant a des milliards de 
dollars pour les pays de la region. 

Malgre le fait que de nombreux navires de divers 
pays se trouvent au large des cotes de Somalie, les 
actes de piraterie se poursuivent, augmentent et 
manifestent une audace renouvelee. Ces deux derniers 
mois seulement, les pirates ont attaque 30 navires. On 
evalue le butin des pirates a quelque 120 millions de 
dollars en 2008. Sur 40 vaisseaux captures, 16 sont 
toujours aux mains des pirates. II convient de noter que 
les pirates ont relache les equipages apres les avoir pris 
en otages. La lutte contre la piraterie exige que les 
responsables des actes de piraterie soient traduits en 
justice. II devrait y avoir une coordination totale entre 
les vaisseaux militaires et le droit international, tel 
qu’enonce dans la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer datant de 1983, doit etre respecte. 

Les actes de piraterie maritime ne sont que les 
symptomes de la grave question de la degradation de la 
situation en Somalie. Ils resultent directement de 
1’absence d’une autorite de facto sur le terrain. En 
consequence, toute mesure doit etre assortie de 
solutions concretes pour remedier a la situation en 
Somalie. 

Nous appelons le Conseil de securite a assumer 
les responsabilites qui lui incombent et a trouver une 
solution globale a la question de la Somalie pour 
mettre fin aux actes de piraterie et ceuvrer a 
l’etablissement de l’etat de droit en Somalie et au large 
de ses cotes. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ramtane Lamamra, 
Commissaire a la paix et a la securite, de la 
Commission homonyme de l’Union africaine. 

M. Lamamra {parle en anglais) : Permettez-moi 
de vous feliciter, Monsieur, ainsi que la delegation 
croate, pour votre direction et de remercier tous les 
membres du Conseil, notamment ceux dont les mandats 
vont bientot expirer, pour le service qu’ils rendent a la 
cause de la paix et de la securite dans le monde, et plus 
particulierement en Afrique. 

Permettez-moi egalement de vous remercier, 
Monsieur, de me donner une fois encore l’occasion 
d’intervenir devant ce Conseil a propos de la situation 
en Somalie. Cette possibility nous est donnee a un 
moment crucial du processus de paix, essentiellement 
parce que la Somalie a ete le temoin ces derniers mois 
d’une evolution importante en ce qui concerne 
l’elargissement de la portee de la paix et de la 
reconciliation grace a un dialogue substantiel entre les 
acteurs somaliens, sous l’egide de l’ONU. Cette 
occasion de parler devant le Conseil se presente 
egalement a un moment ou il est grandement 
necessaire de renforcer notre determination commune 
suite a une evolution positive, mais qui ne 
s’accompagne pas veritablement d’une amelioration de 
la capacite operationnelle si necessaire. 

On sait fort bien que l’Afrique a repondu a 
l’appel du devoir envers le peuple somalien dans des 
circonstances difficiles. Elle a deploye la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) avec peu 
d’experience dans le domaine de la gestion et du 
controle institutionnel des operations de soutien a la 
paix, alors qu’il n’y avait pas de paix a maintenir et 
qu’elle etait fortement tributaire d’un appui exterieur. 
II est encourageant de voir que l’AMISOM a 
represente, sans se decourager, la communaute 
internationale sur le terrain en Somalie depuis deux ans 
et peut fournir aujourd’hui un appui modeste aux 
efforts actuels decoulant du processus de Djibouti. 
Nous estimons en effet que, s’ils sont scrupuleusement 
appliques, les accords auxquels nous sommes parvenus 
a Djibouti peuvent servir de pierre angulaire a la 
creation d’une base sur laquelle construire une paix et 
une reconciliation durables. 

L’annonce recente du retrait de la force de 
defense nationale ethiopienne de la Somalie, suite a la 
notification prealable du Gouvernement ethiopien de 
ses intentions, est pleinement conforme aux 
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dispositions de l’Accord de Djibouti. L’annonce du 
retrait doit etre consideree comme une des 
contributions importantes a la resolution du conflit et il 
faut s’en feliciter. Cette evolution doit precisement etre 
vue dans ce sens et ne doit pas etre consideree comme 
un probleme en soi. C’est dans ce contexte que la 
communaute internationale devrait transformer les 
defis, quels qu’ils soient, que represente ce retrait en 
occasions dont il faut tirer parti en repondant aux 
exigences de cette nouvelle situation. 

Le deployment d’une mission solide capable de 
stabiliser le theatre des operations et d’assurer 
1’execution de son mandat demeure le defi essentiel 
parmi la myriade de questions auxquelles l’Union 
africaine est confrontee depuis le debut de son 
engagement en Somalie. Cela n’a pas ete possible a 
cause de plusieurs facteurs, notamment l’incapacite de 
rassembler les effectifs complets autorises par le 
mandat de la mission, le manque de ressources 
fmancieres et logistiques suffisantes pour maintenir des 
troupes sur le terrain, notamment avec un equipement 
suffisant et approprie pour renforcer la capacite 
operationnelle de l’AMISOM. 

Nos efforts visant a renforcer l’AMISOM se 
poursuivent. Cela reflete la volonte de l’Union 
africaine de cooperer et de participer a tout 
arrangement qui permettra de creer la force de maintien 
de la paix prevue dans l’Accord de Djibouti. A cet 
egard, je voudrais lancer un appel a tous les amis de la 
Somalie pour qu’ils s’engagent a fournir des troupes, 
un soutien logistique et des equipements pour la 
creation d’une force autorisee par l’ONU qui 
stabilisera le pays et fera partie integrante d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies 
proprement dite, qui permettra d’assurer la 
reconstruction apres le conflit et le developpement. 
Cela exige un mandat bien confu du Conseil de 
securite, et j’espere sincerement que cela se fera au 
plus tot. 

Je tiens maintenant a evoquer le double probleme 
de la piraterie et du vol a main armee en haute mer, 
d’une part, et du terrorisme, de l’autre. Les eaux 
somaliennes, y compris le golfe d’Aden, sont 
desormais peut-etre la voie navigable la plus 
dangereuse au monde. Les navires sont, a l’heure 
actuelle, extremement vulnerables quand ils transitent 
par cette zone. Il convient de noter que l’effondrement 
des structures de gouvernance en Somalie a partir des 
annees 90 a alimente les conditions qui ont conduit a 
une propagation rapide de la piraterie dans la region. 


Cela s’est manifesto tout d’abord par la peche illegale 
au large des cotes somaliennes et a ete la raison 
expliquant les attaques des pecheurs somaliens contre 
des navires. La situation a continue a se deteriorer sous 
la forme d’actes de piraterie dans cette voie navigable 
strategique et vitale, avec la participation d’» hommes 
d’affaires » qui fmancent une economie de guerre, y 
compris le trafic d’armes de tous types sur le continent, 
ainsi qu’avec 1’infiltration de terroristes qui aident 
1’insurrection dans la region allant du sud au centre de 
la Somalie. 

La piraterie est done manifestement le symptome 
d’un probleme plus vaste, celui de l’absence de l’etat 
de droit en Somalie. Il est a l’evidence necessaire de 
trouver une reponse a la fois au symptome et au 
probleme fondamental. Cela dit, je voudrais feliciter le 
Conseil de securite, l’Union europeenne, la Federation 
de Russie, l’Inde, le Pakistan et d’autres de leurs 
efforts. Je me felicite egalement de la volonte 
manifestee par l’Arabie saoudite, l’Egypte et d’autres 
de joindre leurs forces respectives a la lutte contre ce 
phenomene de criminalite internationale. 

Pour sa part, l’Union africaine est en train de 
completer ses efforts en montrant comment aborder la 
question de la securite et de la surete maritimes, 
notamment en elaborant des methodes d’appreciation 
de la situation maritime propre au continent africain et 
en traitant d’une faqon tres complete cette question 
dans le nouveau plan strategique de la Commission 
pour la periode allant de 2009 a 2012. 

Les derniers evenements en Somalie et autour de 
la Somalie soulignent la necessity pour la communaute 
internationale de renouveler son attachement a trouver 
une solution au probleme extremement complexe et a 
facettes multiples que connait a l’heure actuelle la 
Somalie. A un moment ou des partenaires dans la 
communaute internationale se mobilisent pour reunir 
des ressources considerables afm de lutter contre la 
piraterie, on ne peut laisser la Somalie sombrer. Nos 
valeurs et nos principes communs et la paix et la 
securite indivisibles dans le monde seraient gravement 
ebranles si cela devait se produire. 

Nous sommes conscients des defis auxquels le 
Secretaire general doit faire face pour mener 
immediatement a terme son plan de creer une force 
multinationale. Nous appuyons pleinement les plans 
visant a doter l’AMISOM des ressources fmancieres et 
logistiques, notamment de 1’equipement, qui avaient 
ete promises. Nous nous en felicitons. Cela permettrait 
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a l’AMISOM, a court terme, de poursuivre ses 
operations et d’augmenter le niveau actuel de ses 
effectifs de fa 5 on a mettre en place une mission plus 
solide. En fait, l’AMISOM a plus que jamais besoin 
d’une aide technique, logistique et financiere 
importante pour renforcer son efficacite et pour 
pouvoir s’acquitter de son mandat. Avant tout, 
l’AMISOM a toujours besoin d’un appui politique 
renouvele et d’une vision claire du cadre international 
dans lequel elle va se developper dans un avenir 
proche. 

Permettez-moi a ce stade de dire tres clairement 
que la position de l’Union africaine est, et a toujours 
ete, qu’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies efficace, bien fmancee et bien equipee 
doit etre deployee en Somalie. Je me felicite du ferme 
appui a la position de l’Union africaine exprime par la 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis a cette reunion et par 
d’autres delegations. Nous apprecions grandement leur 
appui. L’Union africaine se felicitera certainement de 
la creation immediate d’une telle force si cela est 
possible. L’Union africaine est egalement prete a 
operer le transfert des troupes de l’AMISOM a l’ONU. 

Je tiens egalement a noter avec satisfaction les 
importantes recommandations et observations faites 
pendant cette reunion par le Secretaire general quant au 
mecanisme de transition dans le domaine de la securite 
qu’il envisage de mettre en place, ce qui permettrait de 
renforcer l’efficacite de l’AMISOM et de deployer des 
que possible une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies proprement dite en Somalie. Permettez- 
moi egalement de souligner dans ce contexte qu’il faut 
faire vite et que le statu quo n’est simplement pas 
viable. 

A ce moment critique, permettez-moi d’etre plus 
precis sur ce que l’Union africaine regarde comme les 
besoins pressants. 

La premiere exigence consiste a envoyer un 
signal politique ferme qui exprime 1’engagement 
continu de la communaute internationale en faveur du 
processus de paix et de reconciliation en Somalie, 
grace au soutien renouvele du Conseil a la pleine mise 
en oeuvre de l’Accord de Djibouti. 

La deuxieme est d’obtenir l’autorisation d’un 
deployment d’une force de soutien a la paix en 


Somalie qui comprendrait et completerait une Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) renforcee. 

La troisieme est de tirer parti d’une AMISOM 
renforcee, notamment en lui fournissant l’appui urgent 
dont elle besoin pour renforcer la force et parvenir au 
niveau autorise de 8 000 hommes, et en dotant en outre 
l’AMISOM de capacites aeriennes et navales. 

La quatrieme consiste a appuyer pleinement le 
processus de paix de Djibouti en mettant en place un 
Gouvernement d’unite nationale largement 
representatif, un parlement elargi, ainsi qu’une force de 
police de 10 000 hommes, qui sera formee par 
l’AMISOM et la communaute internationale. 

La Somalie merite une determination resolue de 
la part de tous de mettre activement en oeuvre toutes les 
mesures necessaires pour assurer une solution durable 
au conflit auquel le pays est en proie depuis pres de 
deux decennies. J’exhorte done le Conseil de securite a 
examiner attentivement ses options. Le Conseil doit 
prendre des mesures fermes et resolues pour eviter un 
vide securitaire qui pourrait mettre en danger 
1’ensemble du processus de paix en Somalie et, plus 
grave encore, representer une menace regionale et 
mondiale pour la paix et la securite. 

Nous, l’Union africaine, sommes prets a faire des 
sacrifices supplementaires et a nous acquitter de notre 
engagement en Somalie dans le contexte d’une 
intervention plus ample des Nations Unies et avec un 
appui international plus efficace. Les dirigeants des 
pays contributeurs de contingents de l’AMISOM, a 
savoir le Burundi et l’Ouganda, nous ont renouvele 
leur engagement a cet egard. Nous avons besoin de la 
direction ferme du Conseil a ce tournant majeur pour la 
Somalie. Sa decision en faveur d’une plus grande prise 
de responsabilite par les Nations Unies en Somalie 
aura une incidence directe sur les decisions de la 
proche reunion ministerielle du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine en ce qui concerne le 
renouvellement du mandat de l’AMISOM. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi termine l’examen de cette question pour la 
presente seance. 

La seance est levee a 18 h 45. 
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